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AVANT-PROPOS

Aucun avenir n’est possible sans une éradication de la pauvreté et de la faim. Assurer la sécurité alimentaire de tous est à la fois une fonction essentielle et un défi pour l’agriculture, qui doit faire face à des difficultés toujours plus grandes – à mesure que les populations s’accroissent, que l’urbanisation progresse et que les revenus augmentent, le secteur agricole se trouve pressé de répondre à une demande de nourriture saine et nutritive. L’agriculture doit fournir des emplois décents et concourir aux moyens d’existence de milliards de ruraux dans le monde, en particulier dans les pays en développement où se concentrent la faim et la pauvreté. De surcroît, le secteur a un rôle majeur à jouer dans la durabilité de ressources naturelles et d’une biodiversité mondiales précieuses, plus encore dans le contexte d’un changement climatique.

Le changement climatique aura des effets de plus en plus préjudiciables sur de nombreuses régions du globe, les plus durement touchées se trouvant aux latitudes les plus basses. Cela signifie que les pays d’Afrique, d’Asie et d’Amérique latine, dont beaucoup sont déjà handicapés par la pauvreté, l’insécurité alimentaire et différentes formes de malnutrition, vont se trouver exposés de façon disproportionnée. L’agriculture de ces régions subira des dommages. Les régions à climat tempéré, à l’inverse, pourraient bénéficier d’effets favorables, la remontée des températures profitant à leurs secteurs agricoles. Il est donc possible que le changement climatique creuse encore l’écart économique entre pays développés et pays en développement. Si nous n’agissons pas rapidement pour lutter contre le changement climatique, nous pouvons nous attendre à voir un paysage agricole très différent dans l’avenir. Le commerce agricole aussi va se transformer.

Les échanges internationaux ont les moyens de stabiliser les marchés et de permettre une redistribution des aliments, des régions excédentaires vers les régions déficitaires, aidant les pays à s’adapter à l’évolution du climat et contribuant à la sécurité alimentaire. Nous devons toutefois veiller à ce que l’évolution et l’expansion du commerce agricole soient équitables et concourent à l’élimination de la faim, de l’insécurité alimentaire et de la malnutrition à l’échelle mondiale. C’est la raison pour laquelle, depuis quelques années, la relation entre commerce agricole et sécurité alimentaire s’est invitée avec une insistance croissante dans les programmes commerciaux et les programmes de développement.

Il faudra, en particulier, que la communauté mondiale soutienne l’action des pays en développement visant à atténuer le changement climatique, à s’adapter aux effets de celui-ci et à transformer durablement leur agriculture et leurs systèmes alimentaires. Comme la crise migratoire de ces dernières années l’a montré, aucun pays n’est à l’abri. Ce qui se produit dans une partie du monde aura à n’en point douter des incidences sur d’autres parties, et les politiques élaborées ici et ailleurs doivent en tenir compte.

L’année 2015 a marqué l’arrivée de deux initiatives phares qui ont pris acte de la nécessité pour les pays d’agir collectivement afin de favoriser un développement durable et de lutter contre le changement climatique: le Programme de développement durable à l’horizon 2030 (Programme 2030) et ses 17 objectifs de développement durable (ODD), et l’Accord de Paris conclu dans le cadre de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC). Ces deux initiatives témoignent d’une évolution dans la façon de penser les enjeux mondiaux, et toutes deux affirment la nécessité d’un système commercial international juste et transparent. Dans l’alimentation et l’agriculture, le commerce peut jouer un rôle et contribuer à la concrétisation des cibles du Programme 2030 et de l’Accord de Paris.

Le travail de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) soutient ces initiatives internationales et s’en inspire. Dans le cadre de sa Stratégie relative au changement climatique, la FAO apporte à l’agriculture des solutions d’adaptation et d’atténuation transformatrices, aux niveaux mondial, national et local. L’Organisation œuvre également à la transparence et à l’efficience des marchés mondiaux de produits agricoles et soutient les États Membres dans la formulation et la mise en œuvre de politiques agricoles et commerciales propres à améliorer la sécurité alimentaire et la nutrition. Ainsi, le travail de la FAO vient appuyer les débats qui se déroulent au sein de l’Organisation mondiale du commerce (OMC).

La présente édition de La situation des marchés des produits agricoles s’intéresse à cette zone complexe et peu étudiée où se croisent le commerce agricole, le changement climatique et la sécurité alimentaire. Il est clair que nous ne pouvons pas lutter contre la faim si nous ne trouvons pas de solutions pour atténuer le changement climatique et adapter l’agriculture et les systèmes alimentaires à ses effets. Il est évident également que l’absence d’uniformité de ces effets d’une région et d’un pays à l’autre, ainsi que l’évolution des disponibilités alimentaires et de l’accès à la nourriture qui en résulte, vont modifier les structures et les routes commerciales internationales.

Dans le cadre de l’Accord de Paris, de nombreux pays se sont engagés à réduire leurs émissions de gaz à effet de serre, y compris dans le secteur agricole, qui est l’un des principaux contributeurs au changement climatique. Des consultations collectives sur les stratégies de lutte contre la vulnérabilité de l’agriculture à ce changement ont été lancées en novembre 2017, lors de la vingt-troisième Conférence des Parties à la CCNUCC, dans le cadre de l’initiative de collaboration sur l’agriculture de Koronivia.

Le présent rapport contribue à ces débats en fournissant une analyse approfondie de l’Accord de Paris et des accords de l’OMC, afin d’en clarifier le propos et de donner des indications sur une action publique susceptible de renforcer la complémentarité de ces accords dans la lutte contre le changement climatique et contre la faim. Les pouvoirs publics doivent agir sur un large spectre pour faire en sorte que le commerce serve les mesures prises pour assurer la sécurité alimentaire et favoriser l’atténuation du changement climatique et l’adaptation à ses effets. L’absence d’uniformité des effets du changement climatique dans le monde et les incidences que cela aura sur le commerce agricole, en particulier pour les pays en développement, accentuent la nécessité d’une approche équilibrée de l’élaboration des politiques, lesquelles doivent renforcer le rôle adaptatif du commerce tout en venant en aide aux plus vulnérables.

Si l’on veut libérer le monde de la faim et de la malnutrition à l’horizon 2030, il est essentiel d’élaborer et de mettre en œuvre des politiques qui replacent la production agricole mondiale sur une voie plus durable, protègent les pays et les régions les plus vulnérables et, dans le même temps, facilitent la contribution du commerce à la concrétisation du deuxième objectif de développement durable.
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MÉTHODE

La préparation du rapport La situation des marchés des produits agricoles 2018 a commencé en mars 2017. Un comité éditorial composé de spécialistes de la FAO et d’experts extérieurs à l’Organisation a été constitué pour soutenir l’équipe de rédaction. Le comité éditorial a examiné l’analyse proposée dans le rapport puis les ébauches successives de celui-ci, en a débattu et a formulé des avis.

Une Conférence technique internationale sur le changement climatique, le commerce agricole et la sécurité alimentaire s’est tenue à Rome du 15 au 17 novembre 2017. Elle a réuni des décideurs publics, des universitaires, des professionnels et d’autres parties prenantes intéressées, venus du monde entier pour échanger et confronter idées, résultats de recherche et données d’expérience. Le rapport a bénéficié des recherches, des analyses et des débats qui ont eu lieu durant la conférence, ce qui a considérablement élargi les connaissances et les vues de l’Organisation sur les questions traitées.

Pour étayer l’analyse proposée dans le rapport, les effets du changement climatique ont fait l’objet de projections établies par l’institut Wageningen Economic Research à l’aide du modèle MAGNET (Modular Applied GeNeral Equilibrium Tool), un modèle d’équilibre général calculable (EGC). Des scénarios ont été élaborés à partir des tendances qui se dégagent des données du troisième profil commun d’évolution socioéconomique (SSP3) du Groupe intergouvernemental d’experts sur l’évolution du climat (GIEC) et des données sur les rendements des cultures en relation avec le climat fournies par la FAO.

Dix études techniques portant sur différentes questions liées au changement climatique et au commerce agricole ont été commandées à des experts internationaux pour éclairer la rédaction du rapport.

Le premier projet de texte a été présenté au comité éditorial et examiné par celui-ci en mars 2018, avant d’être étudié de façon approfondie par l’équipe de direction du Département du développement économique et social de la FAO en avril 2018. Le Bureau du Directeur général et des spécialistes de différentes divisions techniques de la FAO ont examiné les ébauches successives ainsi que le rapport final.

À la demande des Membres, le cycle biennal de recherche et de publication de ce rapport a été synchronisé avec les réunions du Comité des produits. Le contenu et les constatations de la version 2018 du rapport sur La situation des marchés des produits agricoles seront présentés au Comité des produits à sa prochaine réunion, qui se tiendra du 26 au 28 septembre 2018.
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CE RAPPORT

L’édition 2018 du rapport sur La situation des marchés des produits agricoles vise à approfondir le débat sur la vaste palette d’instruments d’action publique dont disposent les décideurs chargés de mettre en œuvre l’Accord de Paris. Le rapport examine comment les différentes formes de soutien interne et de mesures commerciales nationales cadrent avec l’atténuation du changement climatique et l’adaptation à ses effets; comment elles pourraient être utilisées dans l’avenir; et comment les règles de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) déterminent les choix de politiques.

Ce rapport étudie les possibilités d’action qui sont à la jonction entre l’Accord de Paris – un cadre offrant une certaine flexibilité dans l’établissement des cibles et le choix des interventions – et les accords de l’OMC – qui reposent sur des règles précises visant à réduire autant que possible les distorsions de la production et du commerce. À ce titre, il étudie comment renforcer au mieux le rôle complémentaire de ces accords multilatéraux.

Le rapport est structuré comme suit:

Partie I. Traite de l’évolution du commerce agricole, de sa structure et de ses courants au cours de la période 2000-2016. Pour analyser les effets probables du changement climatique sur l’agriculture mondiale ainsi que les liens entre commerce et sécurité alimentaire, il est essentiel de comprendre les forces en jeu et les tendances qui déterminent l’évolution de la structure des échanges de produits agricoles.

Partie II. Décrit comment le changement climatique agit sur l’agriculture et la sécurité alimentaire, et comment le commerce agricole et les politiques associées peuvent contribuer à l’adaptation. Cette partie apporte un nouvel éclairage en fournissant des projections des effets probables du climat sur la production et le commerce agricoles à l’horizon 2050, mettant en lumière l’absence d’uniformité de ces effets selon les régions et les pays.

Partie III. Étudie de façon approfondie les liens entre l’Accord de Paris et les accords de l’OMC, notamment l’Accord sur l’agriculture. Examinant les principes qui sous-tendent ces accords et les mécanismes qui régissent leur mise en œuvre, l’analyse délimite la marge de manœuvre dont les pays disposent pour agir, non sans recenser les difficultés potentielles.

Partie IV. Examine en détail les questions liées au soutien interne, comme les investissements dans les techniques et l’adoption de celles-ci, les dispositifs d’assurance, le soutien des prix du marché et les subventions. Ces politiques, qui agissent à la fois directement et indirectement sur l’adaptation et l’atténuation dans l’agriculture, sont étudiées à l’aune de leur incidence probable sur la lutte contre le changement climatique et sur les cibles de sécurité alimentaire dans le contexte des règles et disciplines de l’OMC.

Partie V. Étudie les politiques commerciales, telles que les droits de douane sur les importations et les restrictions à l’exportation, ainsi que la façon dont ces mesures peuvent agir sur l’adaptation, en particulier dans l’éventualité de perturbations de la production causées par des aléas climatiques, mais aussi à travers leurs effets sur le marché mondial des produits alimentaires. L’analyse cible également l’utilisation de politiques commerciales en combinaison avec des initiatives d’atténuation fondées sur une taxe carbone, et étudie les problèmes possibles.

Partie VI. S’intéresse aux barrières non tarifaires, telles que l’étiquetage carbone des produits agricoles, et examine comment des mesures susceptibles d’orienter les préférences des consommateurs en vue de contribuer à l’atténuation peuvent être mises en œuvre dans le cadre des règles et disciplines. Cette partie aborde également les effets du changement climatique sur l’incidence des organismes nuisibles et des maladies, et examine si l’Accord sur l’application des mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) laisse suffisamment de marge de manœuvre aux membres pour adopter en temps opportun les mesures qui s’imposent.


ABRÉVIATIONS, SIGLES ET ACRÓNYMES

ACRE Agriculture and Climate Risk Enterprise Ltd.

ACV analyse du cycle de vie

ADPIC Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce

AFAUT agriculture, forêts et autres utilisations des terres

AFF ajustement fiscal à la frontière

AgMIP Projet d’intercomparaison et d’amélioration des modèles de simulation de cultures

AMIS Système d’information sur les marchés agricoles

ARC Agricultural Risk Coverage (assurance contre les risques agricoles)

ASEAN (ou ANASE) Association des nations de l’Asie du Sud-Est

BM Banque mondiale

BNT barrières non tarifaires (obstacles autres que les droits de douane)

CASU projet de développement de l’agriculture de conservation

CCNUCC Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques

CDN/CPDN contribution déterminée au niveau national/contribution prévue déterminée au niveau national

CEDEAO Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest

CH4 méthane

CIPV Convention internationale pour la protection des végétaux

CMP Commission des mesures phytosanitaires

CO2 dioxyde de carbone

Codex Commission FAO/OMS du Codex Alimentarius

CP Conférence des Parties

EGC équilibre général calculable

éq. CO2 équivalent dioxyde de carbone

FED Fonds européen de développement

FMI Fonds monétaire international

GATT Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce

GES gaz à effet de serre

GFSP Partenariat mondial pour la sécurité sanitaire des aliments (Global Food Safety Partnership)

GIEC Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat

ISO Organisation internationale de normalisation

MAGNET Modular Applied GeNeral Equilibrium Tool

MDP mécanisme pour un développement propre

MGS mesure globale du soutien

MNT mesures non tarifaires

MSS mécanisme de sauvegarde spéciale

N2O oxyde nitreux (ou protoxyde d’azote)

NPF nation la plus favorisée

ODD objectif de développement durable

OIE Organisation mondiale de la santé animale

OIT Organisation internationale du Travail

OMC Organisation mondiale du commerce

OMS Organisation mondiale de la Santé

ONG organisation non gouvernementale

ORD Organe de règlement des différends

OTC obstacles techniques au commerce

PAM Programme alimentaire mondial

PIB produit intérieur brut

PDINPA pays en développement importateurs nets de produits alimentaires

PLC Price Loss Coverage (assurance contre la diminution des prix)

PMA pays les moins avancés

PMP procédés et méthodes de production

PRG potentiel de réchauffement global

PTF productivité totale des facteurs

RCP Representative Concentration Pathway (profils représentatifs d’évolution de concentration définis par le GIEC)

R-D recherche-développement

REDD réduction des émissions dues au déboisement et à la dégradation des forêts

SCEQE système communautaire d’échange de quotas d’émissions

SGS sauvegarde spéciale pour l’agriculture

SMC subventions et les mesures compensatoires

SPS sanitaire et phytosanitaire (sanitary and phytosanitary)

SSP Shared Socio-economic Pathway (profil commun d’évolution socioéconomique)

STDF Fonds pour l’application des normes et le développement du commerce

TN traitement national

TSD traitement spécial et différencié

UE Union européenne

USD dollar des États-Unis

WBCIS Weather-based Crop Insurance Scheme (programme d’assurance récolte fondé sur la météo)


RÉSUMÉ

LE CHANGEMENT CLIMATIQUE AURA UNE INCIDENCE SUR L’AGRICULTURE ET LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE DE NOMBREUX PAYS

Le changement climatique va avoir des conséquences notables sur l’agriculture et la sécurité alimentaire. Il est probable en effet que les cultures et l’élevage, ainsi que la pêche et l’aquaculture, seront perturbés d’ici le milieu du siècle par les températures moyennes plus élevées, les changements dans les régimes de précipitation, l’élévation du niveau des mers, l’augmentation de la fréquence et de l’intensité des événements météorologiques extrêmes et la possibilité d’une aggravation des dommages dus aux organismes nuisibles et aux maladies.

Ces incidences ne toucheront pas uniformément toutes les régions et tous les pays. Dans les régions situées aux basses latitudes, où se trouvent la plupart des pays en développement et des pays les moins avancés, l’agriculture subit déjà les effets du changement climatique, avec, en particulier, une fréquence plus élevée des sécheresses et des inondations. Dans les pays en développement, l’évolution du climat pourrait aggraver les problèmes de sécurité alimentaire déjà présents.

Les effets du changement climatique dépendront du lieu, et les variations seront importantes selon les cultures et les régions. Les zones arides ou semi-arides recevront encore moins de précipitations et accuseront des températures encore plus élevées et, par conséquent, des rendements moindres. À l’inverse, les pays des zones tempérées, dont l’économie est, dans la plupart des cas, développée, devraient tirer profit des températures plus douces durant la saison de végétation. Le changement climatique pourrait donc aggraver les inégalités existantes et creuser encore l’écart entre pays développés et pays en développement.

LE COMMERCE AGRICOLE PEUT CONTRIBUER AUX INITIATIVES D’ATTÉNUATION DU CHANGEMENT CLIMATIQUE ET D’ADAPTATION À SES EFFETS

Depuis le début du XXIe siècle, la structure des échanges de produits agricoles a évolué en rapport avec la croissance économique des économies émergentes. Dans les années qui viennent, le commerce agricole pourrait connaître d’autres transformations, conséquences de l’absence d’uniformité et du caractère disproportionné des effets du changement climatique sur les différents secteurs agricoles de la planète. À mesure que le changement climatique modifiera l’avantage comparatif et la compétitivité de l’agriculture des régions et des pays, certains pays pourraient être perdants, et d’autres, gagnants.

Le commerce international pourrait jouer un rôle particulièrement important dans les initiatives d’adaptation, contribuant à la sécurité alimentaire de nombreux pays. À court terme, en faisant circuler les produits alimentaires des zones excédentaires vers les zones déficitaires, il peut constituer un mécanisme essentiel face aux pénuries provoquées par les événements météorologiques extrêmes. À long terme, le commerce international peut aider à ajuster la production agricole de façon efficiente entre les pays.

L’intégration des marchés agricoles mondiaux devrait renforcer le rôle adaptatif du commerce en permettant aux pays qui subissent les effets préjudiciables du changement climatique d’augmenter leurs disponibilités alimentaires et d’améliorer l’accès à la nourriture. Néanmoins, l’intégration du marché agricole mondial devrait également avoir une incidence sur la répartition des gains et des pertes entre les producteurs et les consommateurs. Les petits exploitants familiaux des régions situées aux latitudes basses risquent d’être perdants, tandis que les consommateurs de produits alimentaires devraient y gagner. On s’attend à un résultat inverse dans les régions tempérées.

Des politiques agricoles et commerciales appropriées sont essentielles pour renforcer le rôle du commerce dans l’adaptation et concilier les multiples objectifs du secteur. L’agriculture doit à la fois réduire ses émissions de gaz à effet de serre (GES) et s’ajuster aux effets du changement climatique. Par ailleurs, si elle veut répondre à la demande croissante, l’agriculture de 2050 devra augmenter sa production destinée à l’alimentation humaine et animale et à la fabrication d’agrocarburants de près de 50 pour cent par rapport à 2012. Le fait de produire plus avec moins tout en préservant les ressources naturelles et en renforçant les moyens d’existence des petits exploitants familiaux est un défi majeur pour l’avenir.

La transformation des systèmes agricoles et alimentaires semble être économiquement et techniquement réalisable. Les mesures de soutien interne et les politiques commerciales peuvent stimuler la croissance de la productivité et faire en sorte que le système d’échanges international soit ouvert, juste et transparent. Parallèlement, ces politiques devraient aider à la fois l’agriculture et le commerce à atténuer le changement climatique et à s’adapter à ses effets.

Il est impératif d’organiser de façon intégrée la lutte contre la faim, la malnutrition, la pauvreté et le changement climatique si l’on veut atteindre le deuxième objectif de développement durable, c’est-à-dire éliminer la faim, assurer la sécurité alimentaire, améliorer la nutrition et promouvoir une agriculture durable. Les accords et mécanismes multilatéraux permettent une action collective à l’échelle mondiale et facilitent l’alignement de multiples objectifs, tels que l’éradication de la faim; la réalisation d’une agriculture durable; le renforcement des partenariats mondiaux et de la coopération autour du commerce; et la lutte contre le changement climatique.

ACCORDS MULTILATÉRAUX: COMPLÉMENTARITÉ DE L’ACCORD DE PARIS ET DES ENGAGEMENTS DE L’OMC POUR L’AGRICULTURE

En 2015, l’Accord de Paris sur le changement climatique a établi l’objectif à long terme de contenir l’augmentation de la température moyenne de la planète bien au-dessous de 2 °C par rapport aux niveaux préindustriels, reconnaissant que cela permettrait d’atténuer considérablement les risques et les répercussions du changement climatique. L’Accord permet aussi à chaque pays de déterminer ses propres cibles et ce qu’il considère comme sa juste contribution à la limitation de l’augmentation de la température moyenne mondiale. Ces cibles et la stratégie générale qui doit permettre de les atteindre se retrouvent dans les «contributions déterminées au niveau national», un élément central de l’Accord.

On observe une volonté manifeste de lutter contre le changement climatique en investissant dans les secteurs agricoles et en les transformant. Les contributions déterminées au niveau national des pays en développement, en particulier, soulignent l’importance de l’agriculture et de la sécurité alimentaire en matière d’adaptation; certains pays indiquent explicitement que le secteur agricole occupe une place importante dans leurs cibles d’atténuation. Cela étant, les contributions déterminées au niveau national demeurent générales et la plupart d’entre elles ne font état d’aucune politique précise.

L’essentiel du travail reste à faire pour convertir l’Accord de Paris et les contributions déterminées au niveau national en interventions climatiques concrètes dans l’agriculture. On dispose d’une large palette d’instruments d’action publique: des investissements dans les techniques innovantes aux subventions incitant les agriculteurs à adopter des pratiques climato-intelligentes; et des règlements visant à réduire les émissions des activités agricoles aux taxes sur le carbone. La plupart de ces instruments entrent dans le champ d’application des accords de l’Organisation mondiale du commerce (OMC), en particulier l’Accord sur l’agriculture, qui vise à limiter l’effet de distorsion des mesures de soutien de la production et du commerce et à établir un système d’échanges juste et non discriminatoire, susceptible d’améliorer l’accès aux marchés et les conditions de vie des agriculteurs dans le monde. Tout l’enjeu réside dans le renforcement de la complémentarité de l’Accord de Paris et des accords de l’OMC.

LES POLITIQUES PERMETTANT DE LUTTER CONTRE LE CHANGEMENT CLIMATIQUE ET D’ENCOURAGER LE DÉVELOPPEMENT DE L’AGRICULTURE ET DU COMMERCE DEVRAIENT ÊTRE INTÉGRÉES

En principe, il n’existe aucune contradiction de fond entre les politiques élaborées au titre de la lutte contre le changement climatique et les règles commerciales. Les mesures encourageant l’adaptation et l’atténuation dans le secteur agricole s’inscriront dans une action publique plus vaste visant l’agriculture et la sécurité alimentaire, et seront donc soumises aux règles et disciplines de l’Accord sur l’agriculture de l’OMC. On peut accomplir des progrès considérables en matière d’adaptation et d’atténuation au moyen de mesures qui ne faussent pas le commerce, comme l’augmentation des dépenses consacrées aux techniques innovantes; et l’investissement dans leur utilisation et dans la vulgarisation de pratiques agricoles climato-intelligentes qui favorisent la productivité, permettent l’adaptation au changement climatique et favorisent la fixation du carbone. Les dépenses consacrées à des programmes environnementaux et à des services écosystémiques susceptibles de réduire les effets externes préjudiciables des émissions que génère la production agricole sont des mesures complémentaires qui n’entraînent que peu d’effets de distorsion de la production et du commerce, voire aucun.

Les mesures telles que le soutien des prix du marché et certains types de subventions aux intrants peuvent fausser les échanges. Certaines subventions climato-intelligentes bien ciblées pourraient toutefois constituer un instrument efficace pour inciter les agriculteurs à adopter des techniques et des pratiques qui favorisent l’atténuation du changement climatique et l’adaptation à ses effets, ou obtenir une assurance et une couverture contre les risques liés aux événements météorologiques extrêmes. Les politiques de cette nature peuvent stimuler l’agriculture de façon intelligente face au climat et apporter une solution efficace à la recherche de compromis entre sécurité alimentaire et objectifs d’ordre climatique.

Un soutien climato-intelligent efficace apporté aux agriculteurs peut aussi améliorer l’avantage comparatif du secteur dans les pays qui vont subir les effets préjudiciables du changement climatique, en leur permettant de devenir compétitifs et de parvenir à un meilleur équilibre entre exportations et importations. Ces mesures seront cruciales pour les pays en développement qui pourraient voir leurs importations nettes de produits alimentaires s’envoler en raison des effets du changement climatique. Dans les pays où ces effets risquent de créer des problèmes considérables, des filets de sécurité seront nécessaires tant au niveau international, de façon à alléger les éventuelles pressions liées au financement des importations de denrées, qu’au niveau national, à l’aide de réserves alimentaires d’urgence et de programmes de protection sociale ciblant les pauvres et les personnes vulnérables.

Les politiques commerciales peuvent contribuer au bon fonctionnement des marchés internationaux, vers lesquels les pays dont la production aura baissé suite à des bouleversements météorologiques pourront se tourner pour assurer leur sécurité alimentaire. L’intégration des marchés mondiaux est à même de renforcer le rôle adaptatif des échanges, à condition que les politiques commerciales s’accompagnent de mesures et d’investissements nationaux climato-intelligents.

Le commerce pourrait aussi tenir une place centrale dans les initiatives d’atténuation du changement climatique. S’il pouvait envoyer les signaux nécessaires pour que les agriculteurs diminuent l’empreinte carbone de leurs produits, les émissions pourraient aussi être réduites à l’échelle mondiale. En pratique, cela nécessiterait l’imposition d’une taxe carbone (ou une mesure d’atténuation équivalente) sur les produits agricoles intérieurs, combinée à un ajustement des droits de douane correspondants visant à désavantager les importations à forte empreinte carbone. Les dispositions de l’OMC offrent une certaine flexibilité en matière de dérogation au principe de non-discrimination ou d’exemption d’application de ce principe, mais l’interprétation et l’application de ces dispositions pourraient présenter des difficultés en raison de l’absence d’une définition et d’une méthode de mesure de l’empreinte carbone qui soient internationalement reconnues. Il existe néanmoins d’autres choix possibles, parmi lesquels l’étiquetage carbone des produits agricoles, qui pourrait influer sur les préférences des consommateurs et contribuer à la réduction des émissions imputables à l’agriculture.

Bien qu’il faille rechercher une marge suffisante de négociation de l’action publique à la jonction entre les accords de l’OMC et l’Accord de Paris, il serait préférable que les politiques ne produisent pas d’effets préjudiciables sur les autres pays, en particulier les pays en développement, en restreignant le commerce. Il est clair que les pays développés opèrent leur choix dans un tout autre contexte que celui des pays en développement à faible revenu. Ce constat est particulièrement vrai pour les pays en développement dont l’agriculture se caractérise par de fortes émissions et risque de prendre de plein fouet les effets du changement climatique, qu’il s’agisse de baisse de production ou de dommages dus aux organismes nuisibles et aux maladies. Les différents défis à relever pour les pays développés et pour les pays en développement sont reconnus dans l’Accord de Paris et dans les accords de l’OMC à travers le principe de responsabilités différenciées et de capacités respectives, et dans le traitement spécial et différencié accordé aux pays en développement, respectivement.

Étudier et mettre en œuvre des politiques d’atténuation du changement climatique et d’adaptation à ses effets permettra d’engager le mouvement de transformation nécessaire pour que l’agriculture relève les défis de notre temps.
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PARTIE I
COMMERCE AGRICOLE: PRINCIPALES FORCES EN JEU ET TENDANCES

Points essentiels

1 Le commerce agricole a considérablement progressé en valeur depuis 2000. Les taux de croissance rapide enregistrés entre 2000 et 2008 ont cédé le pas à des phases de contraction sur la période 2009-2012, puis à une croissance anémique.

2 Le rôle des économies émergentes sur les marchés agricoles mondiaux a pris de l'ampleur depuis 2000. La progression du revenu par habitant et une pauvreté en recul ont stimulé la consommation et les importations alimentaires, tandis que les gains de productivité agricole poussaient les exportations à la hausse.

3 Les pays en développement participent de plus en plus aux marchés internationaux. Le commerce agricole Sud−Sud aussi s'est considérablement développé. Dans les pays les moins avancés, les importations agricoles ont augmenté plus rapidement que les exportations.


 

Depuis le début du XXIe siècle, les marchés agricoles mondiaux ont considérablement évolué. La forte croissance économique des économies émergentes a stimulé la demande de produits agricoles à l'échelle mondiale. Que ce soit dans les économies émergentes ou dans les pays en développement, l'évolution du revenu et de sa répartition a également amené une transformation des modes de consommation.

La production mondiale a continué de croître pour répondre à la demande et le commerce s'est considérablement développé, sa composition et sa structure suivant les changements de la demande et l'émergence de nouveaux exportateurs et importateurs agricoles. L'importance accrue des économies émergentes, telles que le Brésil, la Chine, la Fédération de Russie, l'Inde et l'Indonésie, a représenté une évolution majeure des marchés agricoles mondiaux. Les changements dans la structure des échanges comprennent également une intensification du commerce entre les pays en développement. Pour analyser les effets du changement climatique sur les marchés agricoles mondiaux et les liens entre commerce et sécurité alimentaire, il est essentiel de comprendre les forces en jeu et les tendances qui déterminent l'évolution de la structure et de la composition des échanges de produits agricoles.

ÉVOLUTION DU COMMERCE AGRICOLE: 2000-2016

De 2000 à 2016, le commerce agricole mondial a plus que triplé en valeur. En moyenne, le commerce de produits agricoles a affiché un taux de croissance annuel supérieur à 6 pour cent, s'élevant de 570 milliards d'USD en 2000 à 1 600 milliards d'USD en 2016 (figure 1.1). Les moteurs de cette évolution ont été la croissance économique – le produit intérieur brut (PIB) a lui aussi doublé depuis 2000 –, l'accroissement de la population, les progrès enregistrés dans les transports, les technologies de l'information et de la communication et les améliorations de l'accès aux marchés.

La croissance des échanges est liée aux résultats économiques. Depuis la crise financière de 2008, le commerce mondial de marchandises (qui comprend le carburant et les produits miniers, les produits agricoles et les biens manufacturés) est demeuré atone du fait de la faiblesse de la croissance économique. Le commerce agricole a mieux résisté que les échanges de carburant, de produits miniers et de biens manufacturés, freinés par la réduction des investissements et la faible demande globale qui en a résulté. L'investissement, qui constitue la composante du PIB présentant la plus forte intensité d'importations, est particulièrement anémique dans les économies développées depuis la crise financière1.

De fait, certains signes montrent que l'élasticité du commerce par rapport au PIB a diminué. Au cours de la période 2001-2007, avant la crise financière, on estimait qu'une progression de 1 pour cent du revenu entraînait une augmentation de 1,5 pour cent du volume des échanges. Sur la période 2008-2013, la même progression du revenu s'est traduite par une hausse de 0,7 pour cent des échanges. Cette différence dans la réponse du commerce à l'augmentation du revenu pourrait être due soit à une part plus faible de l'investissement dans la demande globale, soit à un rythme plus lent de développement des chaînes de valeur mondiales2. En ce qui concerne le commerce agricole, elle pourrait aussi s'expliquer par un protectionnisme croissant, et notamment des changements dans les politiques de soutien interne, suite aux flambées des prix des denrées alimentaires de 2008 et 2011.
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Le commerce des produits agricoles est moins sensible aux changements de comportement des investisseurs, comparé à celui des carburants et des produits miniers et manufacturés, et est plus directement lié à l'accroissement démographique et aux variations du revenu. L'orientation positive du commerce agricole que l'on observait depuis 2002 a été brutalement interrompue en 2008 par la récession mondiale et, malgré la reprise en 2010 et 2011, le ralentissement de l'économie mondiale, et particulièrement d'économies émergentes telles que la Chine, s'est nettement fait sentir sur les échanges et les prix des marchandises. La progression sans précédent de la demande de produits agricoles au cours de la dernière décennie était alimentée par la croissance de la Chine et par l'augmentation de la production d'agrocarburants dans le monde. Le fléchissement récent de la progression du revenu et de la demande en Chine, et le recul de la propension des ménages à dépenser une part supplémentaire de leur revenu en nourriture ont provoqué à leur tour une contraction de 11 pour cent du commerce agricole mondial en 2015, même si l'on a pu constater un rétablissement et une hausse de 1 pour cent en 2016.

Les prix reflètent les forces fondamentales de l'offre et de la demande, et déterminent les échanges mondiaux. Depuis 2000, l'augmentation des prix des produits agricoles, tout comme les flambées des prix de 2008 et 2011, a résulté de changements structurels dans les marchés agricoles mondiaux (figure 1.2). La combinaison d'une forte demande de produits destinés à l'alimentation humaine et animale, d'une baisse des ratios stocks/utilisation et d'une production croissante d'agrocarburants s'est traduite par des perturbations sur les marchés et une instabilité des prix. Depuis lors, les prix agricoles ont baissé, même s'ils sont encore supérieurs à ceux de 2007. En 2015 et 2016, les prix mondiaux ont aussi pris en compte la montée du dollar des États-Unis d'Amérique. Enfin, les marchés sont plus calmes et l'instabilité des prix a considérablement régressé, comparé aux épisodes de flambée sur la période 2008-2011 (figure 1.3).

L'importance croissante des économies émergentes a constitué une évolution majeure des marchés agricoles mondiaux depuis 2000. La part de la Chine dans les importations mondiales, de 2,3 pour cent en 2000, s'est élevée à 8,2 pour cent en 2016, plaçant le pays au troisième rang des 20 premiers importateurs, après les États-Unis d'Amérique et l'Union européenne (Organisation Membre) (tableau 1.1). Entre 2000 et 2016, d'autres économies émergentes, comme la Fédération de Russie, l'Inde et l'Indonésie, ont augmenté leur part globale dans les importations mondiales, de 3,4 pour cent à 5,2 pour cent. Les économies développées, telles que l'Union européenne (Organisation Membre) et le Japon, ont vu baisser leur part dans le total des importations mondiales en valeur, mais ont conservé leur rang élevé dans le classement des 20 premiers importateurs.

Les changements dans la structure des exportations mettent clairement en relief l'importance croissante des économies émergentes sur les marchés agricoles mondiaux (tableau 1.2). Les exportateurs historiques, tels que les États-Unis d'Amérique et l'Union européenne (Organisation Membre), demeurent en tête de classement si l'on considère leur part dans les exportations mondiales en valeur, mais le Brésil a progressé, passant de 3,2 pour cent en 2000 à 5,7 pour cent en 2016. La Chine occupe désormais la quatrième place, après avoir augmenté sa part, de 3,0 pour cent en 2000 à près de 4,2 pour cent en 2016.

Tout comme la Chine et le Brésil, les économies émergentes que sont l'Inde et l'Indonésie ont également accru leurs exportations agricoles de façon considérable. En 2016, ces quatre pays représentaient 14,5 pour cent de la valeur totale des exportations mondiales, contre 8,5 pour cent en 2000. Au cours de la même période, la part combinée des États-Unis d'Amérique, de l'Union européenne (Organisation Membre), de l'Australie et du Canada – tous exportateurs historiques – dans la valeur totale des exportations a reculé de 10 points de pourcentage, passant de 68,5 pour cent en 2000 à 58,0 pour cent en 2016.

La participation accrue des économies émergentes au commerce agricole mondial reflète le rythme du changement structurel sur la voie du développement. Au cours des deux dernières décennies, la croissance économique rapide et les hausses du revenu par habitant dans ces économies ont alimenté la demande de produits agricoles et, compte tenu de l'importance de leurs populations, ont conduit à des augmentations considérables des importations.

Ainsi, en Inde, le PIB par habitant est passé de 770 USD en 2000 à 1 751 USD en 2015 (aux prix de 2010). Entre 2004 et 2011, l'incidence de la pauvreté – la proportion de la population vivant avec moins de 1,9 USD par jour – a reculé, de 38,2 pour cent à 21,2 pour cent. La progression du revenu combinée au recul de la pauvreté a stimulé la demande de produits alimentaires et abouti à une augmentation des importations agricoles. En Chine, entre 2000 et 2015, le PIB par habitant est passé de 1 771 USD à 6 498 USD (aux prix de 2010), tandis qu'un nombre considérable de personnes sortaient de la pauvreté: l'incidence de la pauvreté a chuté, de 31,9 pour cent en 2002 à 1,8 pour cent en 2013. Ces économies émergentes vont demeurer de gros importateurs de produits agricoles, mais le rythme de croissance des importations devrait se ralentir, car la propension à dépenser une part supplémentaire du revenu en produits alimentaires diminue à mesure que le revenu par habitant croît.
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Dans le même temps, la croissance de la productivité agricole des économies émergentes a stimulé la production et les exportations. Au Brésil, la valeur agricole ajoutée par travailleur a plus que doublé entre 2000 et 2015 – passant de 4 578 USD à 11 149 USD (aux prix de 2010) –, tandis que la part du pays dans les exportations mondiales en valeur progressait également. Les gains de productivité réalisés dans les secteurs agricoles chinois, indien et indonésien ont aussi dynamisé la production et les exportations, accroissant encore la participation de ces pays au commerce agricole mondial.

Les exportations des pays à faible revenu et à revenu intermédiaire sont passées de 9,4 pour cent de la valeur des échanges mondiaux de produits agricoles en 2000 à 20,1 pour cent en 2015.
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Les importations ont progressé sur une pente similaire – les grandes économies émergentes, en particulier le Brésil, la Chine, l'Inde et l'Indonésie, ont été les principaux moteurs de cette croissance (figure 1.4).

L'une des caractéristiques essentielles de la participation accrue des pays à faible revenu et à revenu intermédiaire aux marchés agricoles mondiaux a été la croissance rapide du commerce Sud−Sud, c'est-à-dire des échanges de produits agricoles effectués entre les pays de ce groupe. La part des importations des pays à faible revenu et à revenu intermédiaire provenant d'autres pays de ce même groupe a progressé, de 41,9 pour cent en 2000 à 54,4 pour cent en 2015. Sur la même période, les exportations ont connu une évolution similaire. En 2015, la moitié environ des exportations des pays à faible revenu et à revenu intermédiaire étaient destinées à d'autres pays du «Sud».

Dans ce groupe, les pays les moins avancés (PMA) doivent relever des défis considérables. L'agriculture y occupe une place centrale: sa contribution au PIB est comprise entre 30 pour cent et 60 pour cent, elle emploie plus de personnes que tout autre secteur économique et constitue la base de la sécurité alimentaire du pays, de ses recettes d'exportation et de son développement.
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Les importations agricoles des PMA ont enregistré une augmentation spectaculaire, passant de 2,5 milliards d'USD environ en 2000 à 32,8 milliards environ en 2015, pour représenter 2,5 pour cent du total des importations agricoles mondiales en valeur (figure 1.5). Les exportations, en revanche, ont évolué plus lentement, atteignant tout juste 1,4 pour cent des exportations mondiales en valeur, d'où un creusement du déficit commercial des PMA sur les produits agricoles, qui s'est élevé à 15 milliards d'USD en 2015. Les PMA exportent principalement des produits non transformés et essentiellement des produits agricoles de base, dont le café, le thé, le coton, le jute, les épices et les bananes.

Sur l'ensemble du groupe des PMA, le revenu a augmenté approximativement de 3,4 pour cent par an, mais c'est principalement l'accroissement de la population, de l'ordre de 2,4 pour cent par an en moyenne, qui a renforcé la demande d'aliments et stimulé les importations. La raison pour laquelle la plupart des PMA, d'exportateurs agricoles nets, sont progressivement devenus des importateurs agricoles nets est l'atonie de la productivité agricole, qui n'a pas pu suivre l'accroissement démographique. Ce phénomène est particulièrement flagrant en Afrique subsaharienne (figure 1.6). Les PMA se ressentent de gains de productivité et d'une compétitivité limités. L'insuffisance des infrastructures, le déficit de techniques productives et d'accès aux intrants et la faiblesse des institutions se combinent pour brider la croissance de la productivité. Les niveaux de productivité sont bien inférieurs à ce qu'il serait possible d'obtenir si l'on utilisait les meilleures pratiques et techniques disponibles. Depuis 2000, la croissance de la productivité agricole est faible. Sur l'ensemble des PMA, la valeur ajoutée par travailleur de l'agriculture a augmenté de 2,0 pour cent par an, passant de 490 USD en 2000 à 657 USD en 2015.
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ÉVOLUTION DES POLITIQUES AGRICOLES

L'expansion du commerce agricole depuis 2000 a également été facilitée par les améliorations dans l'accès aux marchés résultant de l'Accord sur l'agriculture de l'OMC, conclu en 1995. Le niveau moyen des droits de douane appliqués a baissé à mesure que les pays remplissaient leurs engagements en vertu de cet accord, mais aussi en conséquence d'accords commerciaux régionaux et bilatéraux et de changements unilatéraux de politique (figure 1.7). Cela étant, cette moyenne dissimule des variations considérables dans la protection douanière des produits pris individuellement entre les différents pays. Un certain nombre de pays ont maintenu des barrières assez élevées à l'importation pour des produits tels que les produits laitiers, le riz et le sucre qui ont toujours été très protégés3.

Dans les principaux pays développés, les formes de soutien interne susceptibles de fausser les échanges ont reculé depuis 2000 avec l'entrée en vigueur de l'Accord sur l'agriculture, qui limite les dépenses consacrées à ce type de dispositifs au moyen de la mesure globale du soutien totale (voir tableau 3.1). Les aides entraînant des effets de distorsion des échanges, comme le soutien des prix du marché, les paiements couplés à la production et les subventions aux intrants, ont particulièrement diminué dans l'Union européenne (Organisation Membre) où, en 2014, 68 pour cent environ des soutiens étaient acheminés sous forme de paiements créant très peu de distorsions, voire aucune, contre 35 pour cent environ en 20004.
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Dans certaines économies développées, telles que celles des pays de l'Union européenne (Organisation membre), la réduction des soutiens faussant les échanges s'est accompagnée d'une augmentation des dépenses consacrées à des mesures relevant de ce qu'il est convenu d'appeler la «catégorie verte», telles que les paiements directs aux agriculteurs, découplés de la production (voir tableaux 3.1 et 4.1). Au cours de la même période, dans certaines économies émergentes et certaines économies en développement, de plus hauts niveaux de développement, un revenu par habitant en hausse et la nécessité de stimuler la production ont conduit à accroître le soutien accordé aux agriculteurs, y compris, dans certains cas, par des mesures créant des distorsions, comme le soutien des prix du marché. La figure 1.8 montre l'évolution du coefficient de protection nominale des producteurs d'une sélection de pays, lequel représente l'effet des mesures à la frontière ainsi que des paiements couplés à la production sur le niveau intérieur de prix à la production.

Autre point, les pays développés ont considérablement réduit l'utilisation de subventions à l'exportation dans le cadre de l'Accord sur l'agriculture, une évolution qui a été facilitée par le niveau plus élevé des prix des produits agricoles entre 2000 et 2008. La mise en œuvre de l'accord conclu à la Conférence ministérielle de l'OMC de décembre 2015 à Nairobi, qui visait à éliminer les subventions à l'exportation sur les produits agricoles, contribuera à établir des règles du jeu plus équitables à la fois pour les économies émergentes et pour les pays en développement.
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PARTIE II
LIENS ENTRE COMMERCE AGRICOLE, SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET CHANGEMENT CLIMATIQUE

Points essentiels

1 Le changement climatique ne touchera pas les régions du monde uniformément. Ses effets préjudiciables se font déjà sentir dans les pays vulnérables et vont faire peser une menace majeure sur leur sécurité alimentaire.

2 Le changement climatique modifiera les conditions de l'agriculture. Ce phénomène pourrait entraîner des modifications de l'avantage comparatif des différentes régions, et donc des échanges de produits agricoles.

3 Le commerce agricole peut contribuer à l'adaptation au changement climatique, et à la sécurité alimentaire. Il peut soutenir les mesures d'adaptation en stabilisant les marchés et en redistribuant les aliments, des régions excédentaires vers les régions déficitaires.


 

CHANGEMENT CLIMATIQUE, AGRICULTURE ET COMMERCE AGRICOLE

Le climat est l'un des intrants essentiels de la production agricole. Les variations des niveaux moyens de température et de précipitations influent inévitablement sur la productivité agricole, le revenu des exploitations et les prix. De son côté, l'agriculture contribue au changement climatique, directement, en tant que source d'émissions de méthane, d'oxyde nitreux et de dioxyde de carbone, et indirectement, par l'incidence sur les émissions nettes de carbone que produit son action sur les sols, les forêts et d'autres utilisations des terres (voir la quatrième partie, encadré 4.3). Les effets du réchauffement planétaire sont déjà détectables dans de nombreuses parties du monde et devraient s'accélérer au cours des décennies à venir5. Comprendre les changements d'ordre climatique et leurs effets potentiels sur l'agriculture, et vice-versa, est devenu un domaine de recherche active qui réunit différentes disciplines des sciences naturelles et disciplines socioéconomiques.

Le climat agit sur l'agriculture par différents canaux. Des températures plus élevées peuvent avoir des effets considérables sur la croissance des plantes. Elles entraînent un développement végétatif plus rapide, un stade de remplissage des grains plus court et des rendements réduits. De fortes températures peuvent aussi causer des dommages cellulaires aux plantes, et une chaleur extrême au stade de la floraison accroît les taux de stérilité. Les adventices invasives tendent à être mieux adaptées à un climat qui change, avec une phase juvénile courte, une dissémination des graines sur de longues distances et une plus forte réponse à des concentrations plus élevées de dioxyde de carbone.

Les hausses de température agissent également sur les animaux d'élevage. Bien qu'il y ait peu d'éléments prouvant ces effets à grande échelle, des expérimentations et des données d'observation portent à croire que le réchauffement planétaire aura des effets préjudiciables sur la prise alimentaire, le rythme de croissance et d’engraissement des bêtes et la production laitière. On s'attend à ce que les maladies et les parasites augmentent, de même que les taux de mortalité. En modifiant le taux de croissance des pâturages, le changement climatique peut aussi avoir un effet indirect sur les ruminants et la productivité laitière.

Pour résumer, le changement climatique peut agir sur l'agriculture de diverses manières, les effets préjudiciables tendant à prendre le dessus à mesure que les températures augmentent6. Il s'agit d'effets à évolution lente, qui ne toucheront pas les régions et les pays de façon uniforme. Alors que les régions les plus tropicales vont vraisemblablement enregistrer des pertes de production du fait de l'élévation des températures, les régions tempérées devraient tirer avantage d'un climat plus chaud et de saisons de végétation plus longues. La production agricole pourrait même devenir profitable dans des secteurs où tel n'est pas le cas actuellement, avec une production céréalière sur des terres aujourd'hui peu productives en Finlande, par exemple7. La montée des concentrations en dioxyde de carbone pourrait entraîner une augmentation des rendements de certaines cultures de climat tempéré, comme le blé, le riz et les pommes de terre, mais pourrait n'avoir globalement aucun effet comparable sur les plantes cultivées sous les tropiques8. Outre les effets à évolution lente, les modèles climatiques prédisent une probabilité croissante de survenue d'événements extrêmes, comme des sécheresses, des inondations et des tempêtes, qui peuvent être sources d'effets dommageables sur les cultures et les animaux d'élevage à court terme.
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Le changement climatique devrait freiner la baisse du nombre de personnes sous-alimentées, effaçant partiellement les effets positifs de la croissance économique sur la sécurité alimentaire. La plupart des études de modélisation indiquent que les effets probables du changement climatique sur la sécurité alimentaire à l’échelle planétaire pourraient être relativement faibles en regard de l’incidence de la démographie, de la croissance du produit intérieur brut (PIB) ou d’autres déterminants. Toutefois, compte tenu du caractère inégal de ses effets, le changement climatique peut être un élément critique en ce qui concerne la sécurité alimentaire dans certaines régions9. Le changement climatique peut aussi avoir une incidence sur la nutrition (encadré 2.1). Les effets qu'il pourrait avoir sur les quatre dimensions de la sécurité alimentaire – disponibilités, accès, stabilité et utilisation – sont résumés au tableau 2.1.
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Le commerce international peut jouer un rôle crucial en matière de sécurité alimentaire, en facilitant l'adaptation à ces effets. Dans un pays qui fait face à des baisses de production dues aux aléas climatiques, en effet, le commerce peut contribuer à la sécurité alimentaire dans deux de ses dimensions: disponibilités et accès. Il peut aider à lutter contre l'instabilité des prix intérieurs résultant d'événements météorologiques extrêmes. Il peut aussi avoir un effet favorable sur l'utilisation, en diversifiant les aliments disponibles, en particulier dans les régions où les facteurs climatiques ne permettent pas nécessairement la production d'une large variété de cultures.

À long terme, en modifiant l'avantage comparatif de l'agriculture d'une région à l'autre, le changement climatique pourrait entraîner une transformation notable des modèles de production et une reconfiguration des échanges internationaux. Cette évolution pourrait aggraver ou inverser la position commerciale nette des différentes régions et pays. Des importateurs nets de denrées alimentaires pourraient accroître leurs importations pour couvrir leurs besoins. Certaines régions généralement autosuffisantes ou exportatrices nettes pourraient devenir importatrices d'espèces cultivées face à un changement climatique contraire. D'autres, en revanche, notamment les régions situées aux plus hautes latitudes, pourraient gagner en compétitivité sur une gamme élargie de produits agricoles et augmenter leurs exportations.10

Commerce agricole et changement climatique

Les modèles d'évaluation intégrée combinent des modèles relatifs au climat et aux cultures et des modèles économiques en une chaîne de modèles de façon à créer des projections des effets à long terme du changement climatique, souvent à l'horizon 2050 ou au-delà. Ces projections se fondent sur des scénarios qui formulent des hypothèses différentes quant aux profils d'évolution du climat, de l'économie et de l'action publique. Les modèles économiques produisent généralement un scénario de référence – une projection partant du principe que les profils d'évolution existants des conditions climatiques et macroéconomiques et des politiques agricoles se maintiennent. Le plus souvent, ces scénarios de référence ne prévoient aucune mesure d'adaptation ni d'atténuation. Des scénarios contrefactuels envisageant des changements du climat ou de l'action publique sont ensuite comparés à cette base de référence pour évaluer les effets de ces changements sur l'agriculture.

Globalement, la projection obtenue par la plupart des modèles d'évaluation intégrée suite au changement climatique à l'horizon 2050 donne une production agricole en baisse, des prix des produits alimentaires en hausse et des échanges croissants par rapport au scénario de référence. Les analystes étudient souvent plusieurs modèles, fondés chacun sur un scénario différent d'évolution du climat et des politiques afin de prendre en compte l'incertitude liée à une projection à long terme (voir aussi l'encadré 2.2). L'examen de neuf modèles réalisé par Nelson et al. (2014) prévoit que le changement climatique influera sur l'utilisation des terres, les prix et le commerce. En moyenne, à l'échelle internationale, les prix à la production devraient augmenter de 20 pour cent, et les échanges de 1 pour cent, en proportion de la production mondiale11.

Une autre analyse multimodèle effectuée par von Lampe et al. (2014) porte également à croire que le changement climatique aboutira à des prix internationaux plus élevés pour les produits agricoles, et dégage de nombreux éléments indiquant qu'il pourrait entraîner une augmentation substantielle du commerce international des produits alimentaires12. Des études réalisées par la FAO et l'OCDE13 viennent aussi appuyer ces constatations de déclin de la production agricole mondiale et de progression du rôle du commerce dans un contexte de changement climatique. Une étude de la Banque mondiale conclut que, d'ici à 2030, les effets du changement climatique demeureront limités au niveau mondial. En revanche, à mesure que les modifications du climat se feront plus nettement sentir, le commerce international deviendra un outil d'adaptation important augmentant entre 0,4 pour cent et 1,2 pour cent en proportion de la production mondiale14.
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Les modèles s'accordent généralement sur les effets majeurs du changement climatique sur l'agriculture, ainsi que sur le rôle adaptatif du commerce, mais pas sur l'ampleur des changements projetés. Cette divergence est due aux différences dans la structure des modèles (certains ne prennent en compte que le secteur agricole, tandis que d'autres se placent à l'échelle de l'économie dans son ensemble, par exemple), dans les spécifications (commerce net ou flux commerciaux bilatéraux, différences dans les élasticités, par exemple) et dans les cultures prises en compte15. Cela étant, la plupart des études concordent sur le fait que les effets ne seront pas uniformes d'une région à l'autre. L'Inde, l'Afrique subsaharienne et l'Asie du Sud apparaissent souvent dans les projections comme des régions subissant des effets préjudiciables, tandis que l'Amérique du Nord, certaines parties de l'Amérique du Sud (le Chili, par exemple), l'Europe de l'Est et l'Asie centrale sont généralement des régions où les choses devraient évoluer favorablement16. Les résultats des modèles semblent également indiquer que les marchés internationaux pourraient se concentrer et que, dans l'hypothèse d'un changement climatique grave, le nombre de régions largement exportatrices sera plus faible que dans un scénario dans lequel les mesures d'atténuation prises conduisent à des émissions relativement moins importantes17.

Le rôle des politiques commerciales agricoles dans l'adaptation

Étant donné que les effets du changement climatique ne seront vraisemblablement pas uniformes d'une région à l'autre, le commerce international peut être un moyen essentiel d'assurer la sécurité alimentaire. Si les marchés mondiaux fonctionnent correctement, la structure des échanges s'ajustera aux modifications de l'avantage comparatif des différentes régions et pays. Les marchés mondiaux sont essentiels, et un certain nombre d'études menées à la jonction entre commerce et changement climatique se sont intéressées plus particulièrement à la façon dont les politiques commerciales pouvaient renforcer le rôle adaptatif des échanges en atténuant les effets du changement climatique sur les prix agricoles, le bien-être et la sécurité alimentaire. L'une de ces études a établi, par exemple, que les hausses des prix agricoles dues au changement climatique étaient plus fortes et plus générales lorsque le commerce entre régions était soumis à des restrictions que lorsque tous les droits de douane et les subventions à l'exportation avaient été supprimés sur les produits agricoles et alimentaires18.

Dans un scénario faisant l'hypothèse d'un commerce agricole libre dans le monde entier, les projections indiquent que les pertes mondiales de bien-être dues au changement climatique sont inférieures d'environ deux tiers à ce qu'elles sont lorsque le scénario suppose que les politiques commerciales aboutissent aux niveaux de protection élevés qui prévalaient en 199519. Dans la plupart des régions, le bien-être – somme des gains et des pertes enregistrés par les producteurs et les consommateurs de produits agricoles touchés par le changement climatique et les politiques – devrait aussi s'améliorer dans l'hypothèse d'un commerce libre. Une autre étude laisse entendre que des marchés agricoles libres peuvent atténuer les effets défavorables du changement climatique sur le PIB mondial, qui ne recule que de 0,58 pour cent au lieu de 1,36 pour cent20. Une troisième étude établit aussi qu'un commerce plus libre pourrait compenser partiellement les pertes de bien-être dues au changement climatique, mais uniquement de façon marginale (la baisse passerait de 0,27 pour cent à 0,26 pour cent)21. Il n'en reste pas moins que la répartition des gains et des pertes entre régions importe. En compensant les effets du changement climatique sur les prix agricoles, les marchés libres profiteraient aux consommateurs des régions les plus durement touchées, tout en générant des pertes pour ceux des régions septentrionales tempérées et boréales. Les conséquences pour les producteurs sont inverses: les agriculteurs des régions où la production est avantagée par le changement climatique acquièrent un meilleur accès aux marchés, tandis que les producteurs des régions qui subissent des effets défavorables seraient perdants, car ils doivent faire face à une concurrence plus intense de la part des agriculteurs des régions septentrionales22. Ces résultats conduisent à penser que faciliter le commerce devrait figurer parmi les mesures plus larges visant à soutenir l'adaptation, en particulier celles qui ciblent un accroissement durable de la productivité agricole des exploitants familiaux.

Des marchés libres pourraient aussi contribuer à la sécurité alimentaire, notamment dans les régions susceptibles de pâtir du changement climatique et caractérisées par une forte prévalence de la sous-alimentation. Une étude indique que, dans l'hypothèse d'un changement climatique grave, et dans certaines régions, si les marchés régionaux ne sont pas intégrés – c'est-à-dire que les échanges ne peuvent pas s'opérer facilement –, la faim pourrait augmenter de 55 pour cent par rapport au scénario de référence en 2050. Si les marchés sont totalement intégrés, en partant des mêmes hypothèses de changement climatique, le modèle prédit que les effets de ce changement portent la faim à 30 pour cent seulement, car les pauvres peuvent accéder à des aliments moins chers venus de l'étranger23.

Le commerce peut certes contribuer à atténuer les effets du changement climatique sur les disponibilités alimentaires et l'accès à la nourriture, mais s'il peut avoir des retombées positives il peut aussi avoir des conséquences défavorables. À long terme, la plus forte concurrence, combinée à des politiques appropriées, pourrait aboutir à des gains de productivité durables, obtenus par une amélioration des techniques ou par des investissements susceptibles de soutenir la croissance et l'emploi24.

En revanche, un commerce international accru peut conduire à une augmentation des émissions de gaz à effet de serre (GES) liées au transport, mais aussi au déboisement qu'entraîne l'extension des terres agricoles dans les pays exportateurs25.

De façon générale, les avantages que les pays en développement retirent du commerce agricole dépendent de leur position commerciale nette (exportateurs nets ou importateurs nets) et des politiques qu'ils mettent en place. Dans un contexte de détérioration des conditions de production agricole du fait du changement climatique, les importations alimentaires des pays (souvent en développement) des latitudes basses devront venir de pays (souvent développés) de hautes latitudes. Bien que le commerce puisse alléger les pressions exercées par le changement climatique sur les marchés intérieurs, à long terme, il pourrait se traduire par une dépendance à l'égard des importations alimentaires dans les pays en butte aux effets dommageables de ce changement. Il peut aussi accroître le risque d'exposition à la plus forte instabilité des marchés et des prix que susciteront les événements extrêmes susceptibles de toucher les principaux acteurs du marché international (voir la cinquième partie)26.

La dépendance à l’égard des importations soulève la question de savoir si la capacité financière des pays sera suffisante pour amortir à long terme les pertes de production agricole dues au changement climatique. Le commerce peut jouer un rôle important dans la sécurité alimentaire en période de changement climatique, mais on a besoin également d'une série de mesures qui permettent de renforcer la résilience27. L'action envisagée devrait tendre en priorité à favoriser la transformation structurelle de l'agriculture, mais aussi, plus largement, à placer l'économie sur une voie durable. Pour résister aux pressions que le climat exerce sur l'agriculture – un secteur qui emploie une grande partie de la population dans les pays en développement –, il est souhaitable d'opter pour des mesures facilitant une croissance durable, à la fois de l'agriculture et des autres secteurs de l'économie. Dans l'agriculture, cela nécessite une croissance durable de la productivité agricole, y compris grâce à l'adoption de techniques et de pratiques améliorées, surtout chez les petits exploitants pratiquant une agriculture familiale dans les pays les plus pauvres, lesquels vont être frappés de façon disproportionnée (voir la quatrième partie).

Compte tenu de la probabilité que les marchés libres renforcent la pression concurrentielle sur les secteurs en concurrence avec les importations, il devient plus crucial encore d'augmenter durablement la productivité agricole si l'on veut pouvoir mieux équilibrer exportations et importations. Les politiques commerciales et les autres politiques devraient contribuer à des prix intérieurs stables, qui favorisent la sécurité alimentaire, tout en donnant aux agriculteurs les incitations nécessaires pour que ceux-ci s'adaptent aux effets du changement climatique et accroissent leur productivité. Les mesures prises devraient aussi viser l'amélioration des marchés des terres, de l'emploi et du crédit, qui sont au centre du jeu lorsqu'on veut favoriser l'adoption technologique et l'investissement et assurer une allocation efficiente des ressources naturelles.

ANALYSE PROSPECTIVE À LONG TERME DES EFFETS DU CHANGEMENT CLIMATIQUE SUR LE COMMERCE AGRICOLE

Le fait que les effets du changement climatique ne se fassent pas sentir de façon uniforme dans toutes les régions aura des conséquences sur le commerce agricole, et un récent travail de modélisation apporte des indications complémentaires qui précisent comment les flux commerciaux pourraient évoluer et dans quelle mesure les échanges seraient susceptibles d'atténuer les effets du changement climatique à long terme28.
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Disponibilités alimentaires et changement climatique

Dans de nombreuses régions, les effets contraires du changement climatique sur le rendement des cultures et la production agricole pourraient être partiellement compensés par des mesures prises à l'échelle des exploitations et par une adaptation autonome, comme une intensification de la gestion (augmentation de l'utilisation d'engrais, par exemple) et une expansion des terres arables. Malgré tout, par rapport au scénario de référence, le changement climatique devrait entraîner des baisses de production agricole dans de larges parties de l'Afrique, du Moyen-Orient et de l'Asie du Sud et du Sud-Est. D'après les projections, ces baisses seront plus marquées en Afrique de l'Ouest et en Inde, où la production pourrait reculer, respectivement, de 2,9 et 2,6 pour cent (figure 2.1). Dans les régions situées à de plus hautes latitudes, la hausse des températures devrait se traduire, toujours d'après les projections, par des augmentations de la production agricole, de 2,5 pour cent au Canada, par exemple, ou de 0,9 pour cent dans la Fédération de Russie29.

L'Asie du Sud et l'Afrique subsaharienne, en particulier l'Afrique de l'Ouest, sont parmi les régions les plus vulnérables au changement climatique30. Dans ces régions, les économies nationales dépendent de l'agriculture pour une part considérable du PIB et de l'emploi. Par ailleurs, les petits exploitants pratiquant une agriculture familiale ont peu d'accès aux techniques innovantes et aux intrants, ce qui limite leur capacité d'adaptation au changement climatique31. Ces effets risquent aussi d'être accentués par les différences d'accès aux marchés et aux techniques que l'on observe d'un pays à l'autre et à l'intérieur d'un même pays32. De fait, la combinaison d'effets non uniformes et de capacités d'adaptation variables selon les endroits pourrait creuser encore l'écart entre les pays développés et les pays en développement33.

Les régions où la production agricole baisse en raison du changement climatique augmenteront probablement leurs importations de produits agricoles. Les régions tempérées, où la production devrait augmenter d'après les projections, exporteront davantage. D'ici à 2050, le changement climatique aura une incidence sur les positions commerciales nettes respectives des pays et des régions, par rapport au scénario de référence (figure 2.3). Les projections indiquent que les pays importateurs nets de produits alimentaires de l'Afrique du Nord et de l'Afrique de l'Ouest accroîtront leurs importations nettes de 2,6 et 7,7 pour cent, respectivement. Les importations nettes devraient aussi augmenter par rapport au scénario de référence dans le reste de l'Asie du Sud (de 3,6 pour cent) et en Inde (de 20,4 pour cent). La plupart des pays d'Afrique subsaharienne pourraient aggraver leur situation d'importateurs nets. À l'inverse, le Canada, exportateur net de produits agricoles depuis toujours, développera ses exportations nettes de 21,9 pour cent par rapport au scénario de référence. La Fédération de Russie et le Caucase, région habituellement importatrice nette de produits alimentaires qui va connaître une hausse de sa production du fait de la remontée des températures, importera moins et exportera plus, ce qui entraînera un recul de 35,5 pour cent de ses importations nettes (figures 2.3 et 2.4; voir aussi l'analyse de la première partie concernant l'importance des pays sur les marchés mondiaux)34.

Le changement climatique aura une incidence sur les flux commerciaux bilatéraux. Les projections prédisent une augmentation des exportations agricoles de l'Amérique du Nord, de l'Europe et de l'Asie centrale vers le Proche-Orient et l'Afrique du Nord, l'Afrique subsaharienne, l'Asie du Sud et l'Asie du Sud-Est (figure 2.5). En revanche, on s'attend à ce que l'Amérique latine et Caraïbes exporte moins vers l'Europe et l'Asie centrale, la Chine et l'Asie de l'Est, l'Amérique du Nord et le Proche-Orient et l'Afrique du Nord. L'Afrique subsaharienne devrait, quant à elle, importer des produits agricoles de la plupart des autres régions et pays, ce qui souligne la nécessité d'une croissance durable de la productivité dans cette région. Dans les pays en développement importateurs nets de produits alimentaires (PDINPA), l'augmentation des importations pourrait créer des problèmes de balance des paiements (voir l'exposé sur les filets de sécurité visant le financement des importations, dans la cinquième partie).

Les exportations des pays du Sud-Est asiatique vers l'Amérique du Nord, l'Europe, l'Asie centrale et le Proche-Orient et l'Afrique du Nord devraient régresser à mesure que la région s'adapte au changement climatique (figure 2.6). Cependant, tout comme l'Amérique latine et Caraïbes, l'Asie du Sud-Est va accroître ses exportations en direction de l'Afrique subsaharienne. L'absence d'uniformité des effets du changement climatique et les conséquences que cela aura sur la production et la structure des échanges impliquent que, tandis que le commerce de l'Amérique du Nord, de l'Europe et de l'Asie centrale vers d'autres économies émergentes et des pays en développement devrait s'accroître de plus de 15 milliards d'USD, il est probable que les échanges Sud−Sud ne suivront pas le rythme et n'augmenteront que de 4 milliards d'USD environ (voir l'exposé sur le commerce Sud−Sud dans la première partie).

Accès à la nourriture et changement climatique

Les effets du changement climatique pourraient se ressentir dans toute l'économie, en particulier dans les pays où le secteur agricole occupe une grande place et où la production végétale assure une part notable du PIB et de l'emploi total, ou dans ceux qui sont des importateurs importants (figure 2.7). S'il est possible que, dans une certaine mesure, quelques régions, comme celles situées aux latitudes septentrionales, tirent profit du changement climatique, en Afrique et en Asie du Sud, en revanche, le PIB risque de baisser considérablement, perdant jusqu'à 2,5 et 1,9 pour cent respectivement, par rapport au scénario de référence.
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L'incidence du changement climatique sur le PIB peut être appréhendée en grande partie comme l'effet conjoint de deux facteurs principaux. Le premier renvoie au sens et à l'ampleur des effets du changement climatique sur les cultures, tels que définis par les chocs d'origine climatique sur le rendement des cultures (figure 2.2). Le second tourne autour du poids économique du secteur des grandes cultures, donné par la part des cultures dans la valeur de la production tous secteurs économiques confondus (figure 2.8). Les économies en développement apparaissent plus durement touchées, en partie du fait des plus fortes pertes de rendement des cultures provoquées par le changement climatique et du fait de leur structure économique, dans laquelle les cultures comptent généralement pour une part relativement importante de la valeur totale de la production.

D'ici à 2050, la valeur des cultures dans les pays en développement devrait représenter en moyenne 3,5 pour cent de la valeur de la production de l'ensemble des secteurs – contre seulement 0,6 pour cent en moyenne dans les économies développées – en raison des effets combinés de leur parcours de développement projeté et du changement climatique. Ainsi, les projections indiquent qu'en Afrique de l'Ouest les cultures généreront plus de 23 pour cent de la production en valeur des secteurs de la transformation des aliments et de l'agriculture en 2050. Cette forte dépendance à l'égard des cultures accentue la vulnérabilité des économies en développement aux événements météorologiques extrêmes et souligne l'importance d'une transformation structurelle dans l'adaptation au changement climatique.
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Au niveau mondial, la baisse de la production agricole consécutive au changement climatique devrait se traduire par une hausse relativement faible des prix sur les marchés mondiaux des produits alimentaires. Malgré tout, d'une région à l'autre, l'évolution des prix des produits alimentaires variera en fonction des effets locaux du changement climatique sur la production agricole et du degré d'ajustement à ce changement des pays et des régions en ce qui concerne le PIB, les salaires et le commerce. Les prix à la consommation des produits alimentaires devraient augmenter par rapport au scénario de référence dans de nombreuses régions, comme l'Afrique de l'Ouest (5,6 pour cent), l'Inde (4,6 pour cent), le reste de l'Asie du Sud (1,3 pour cent) et l'Afrique du Nord (1,2 pour cent) (figure 2.9). Cette évolution des prix aura une incidence sur le pouvoir d'achat alimentaire – un indicateur de l'accès à la nourriture calculé en faisant le rapport du prix de l'alimentation sur le taux de salaire –, menaçant dangereusement la sécurité alimentaire. En Afrique de l'Ouest, par exemple, le pouvoir d'achat alimentaire baissera de près de 12 pour cent suite au changement climatique (figure 2.10). En Inde, il devrait diminuer de 6,2 pour cent. Les ménages ruraux pauvres seront vraisemblablement les plus touchés par ces baisses. Des interventions spécifiques, susceptibles de renforcer la capacité d'adaptation de ces populations, comme le fait d'associer des politiques climato-intelligentes et des mécanismes de protection sociale, seront nécessaires.
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PARTIE III
COMMERCE AGRICOLE ET CHANGEMENT CLIMATIQUE: ÉTUDE DE LA MARGE DE MANŒUVRE DES ÉTATS

Points essentiels

1 En principe, il n'existe aucune contradiction de fond entre les politiques en matière de changement climatique et les règles commerciales multilatérales. Différentes dispositions de l'OMC peuvent s'adapter à la mise en œuvre des politiques liées au climat résultant de l'Accord de Paris.

2 Il est possible pour les pays de viser des objectifs de protection de l'environnement dans le cadre des règles de l'OMC. Il faut noter toutefois que l'interprétation et l'application de ces règles s'agissant de produits alimentaires qui ne diffèrent que par leur empreinte carbone n'ont pas encore fait l'objet d'une décision juridique formelle. Une définition convenue à l'échelon international de l'empreinte carbone pourrait faciliter la mise en œuvre des politiques d'adaptation au changement climatique et d'atténuation de ses effets.

3 Les débats devraient se poursuivre sur les éléments situés à la jonction de l'Accord de Paris et des accords conclus sous l'égide de l'OMC, de façon à renforcer la complémentarité de ces deux approches. Cela peut contribuer à réduire les émissions de l'agriculture à l'échelle mondiale.


 

ACCORD DE PARIS ET ACCORDS DE L'ORGANISATION MONDIALE DU COMMERCE (OMC)

L'absence d'uniformité des effets du changement climatique sur la production agricole d'une région à l'autre va renforcer le rôle adaptatif du commerce et sa contribution à la sécurité alimentaire. Pour une grande part, cette efficacité potentielle dépendra de la qualité de fonctionnement du système d'échange, et donc des politiques et des mesures à la frontière des pays. L'Accord de Paris est parvenu à dégager un consensus politique autour de l'idée d'une lutte collective contre les difficultés liées au changement climatique, mais son efficacité s'agissant de promouvoir des mesures d'adaptation et d'atténuation dans l'agriculture dépendra d'actions spécifiques qui restent à examiner. Cet examen devra se dérouler sur la base, entre autres, de l'Accord de Paris et des accords de l'Organisation mondiale du commerce (OMC) – en particulier l'Accord sur l'agriculture, qui traite des instruments en matière de politique agricole –, et chercher à déterminer comment renforcer la complémentarité d'approche des deux accords35.

Accord de Paris

L'adoption de l'Accord de Paris en décembre 2015 a marqué une avancée majeure dans la lutte mondiale contre le changement climatique. Cet accord historique, signé par 196 parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC), a été salué comme une approche nouvelle de la coopération internationale, témoignant d'une évolution dans la réflexion sur la façon dont les pays peuvent faire face collectivement au changement climatique36. Le Protocole de Kyoto – le précédent accord sur le climat, dont le terme est prévu fin 2020 – fonctionnait sur une répartition rigide des responsabilités entre les différents groupes de pays37, établie sur la base de leurs émissions passées de gaz à effet de serre (GES). L'Accord de Paris se départit de cette logique. Le nouvel accord sur le climat prend acte du fait que la distribution géographique des activités économiques mondiales a changé (voir la première partie) et qu'il faut associer un plus grand ensemble de pays responsables d'une part croissante d'émissions de GES si l'on veut gérer efficacement la menace que constitue le changement climatique à venir.

L'Accord de Paris reconnaît le rôle croissant et les possibilités du monde en développement lorsqu'il s'agit de contribuer aux initiatives d'atténuation du changement climatique, mais il demeure fidèle aussi au principe de la CCNUCC de «responsabilités communes mais différenciées et capacités respectives»38. Plus spécifiquement, l'Accord reconnaît que les pays ne se distinguent pas seulement par leurs émissions passées et actuelles en valeurs relative et absolue, mais aussi par leurs priorités et leur capacité à prendre des mesures d'adaptation et d'atténuation qui s'accordent avec les initiatives mondiales de lutte contre le changement climatique.

Pour réaliser l'équilibre entre participation universelle et responsabilités différenciées, l'Accord de Paris laisse une bien plus grande autonomie aux pays dans la façon dont ils peuvent contribuer à la cible collective, à savoir contenir l’élévation de la température moyenne de la planète nettement en dessous de 2 °C. Cette logique contraste avec celle du Protocole de Kyoto, qui fixait (aux pays développés) des objectifs individuels concrets de réduction des émissions, assortis de délais précis, et prévoyait des instruments économiques et des mécanismes d'application formulés au moyen de processus décisionnels descendants (encadré 3.1).
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La souplesse permise dans le cadre de l'Accord de Paris se retrouve dans le système des «contributions déterminées au niveau national» (CDN), les cadres d’action nationale par l'intermédiaire desquels les pays communiquent à la communauté internationale les mesures d'ordre climatique qu'ils se proposent de prendre et font état des progrès accomplis dans cette voie39. Les cibles décrites dans les CDN ne sont pas contraignantes, mais les pays sont censés mettre en place des mesures intérieures d’atténuation afin d'atteindre leurs objectifs40. En outre, l'Accord exhorte les pays à renforcer leur action progressivement par un «mécanisme de cliquet», qui fait qu'on attend d'eux, à compter de 2020, une mise à jour quinquennale de leur contribution exprimant la plus haute ambition possible.

Les CDN seront évaluées lors de bilans mondiaux périodiques, dont le premier aura lieu en 2023 et qui serviront à préparer un nouvel ensemble de cadres d'action à mettre en œuvre sur la période 2026-2030. Il est demandé à tous les pays d'y participer, mais l'évaluation sera fondée sur le niveau de réalisation des efforts collectifs déployés au niveau mondial. En outre, le bilan évaluera également si les pays développés ont accordé une assistance suffisante aux pays en développement, confirmant ainsi que, si tous les pays participent aux efforts d'adaptation et d'atténuation, il appartient aux pays développés de montrer la voie dans différents domaines d'intervention exposés dans l'accord41.

L'importance de l'agriculture (cultures et élevage) dans les mesures d'adaptation au changement climatique et d'atténuation de ses effets, et la vulnérabilité de ce secteur aux crises et aux changements climatiques, sont clairement prises en considération dans CDN qui ont été communiquées jusqu'ici42. Des mesures d'atténuation concernant l'agriculture figurent dans près de 80 pour cent des contributions prévues déterminées au niveau national (CPDN)43 transmises jusqu'en 2016, une proportion qui place ce secteur en deuxième position après celui de l'énergie. Au total, les pays qui intègrent l'agriculture dans leurs contributions en matière d'atténuation représentent 90 pour cent des émissions mondiales d'origine agricole44. De même, plus de 90 pour cent des CPDN soumises par les pays en développement mentionnent des domaines prioritaires en matière d'adaptation dans le secteur agricole, soulignant le rôle de l'agriculture lorsqu'il s'agit de favoriser la sécurité alimentaire et de fournir une source principale de revenu en milieu rural.

L'approche ascendante et la souplesse de l'Accord de Paris ont permis à un vaste ensemble de pays de dégager un consensus politique. On a ainsi pu éviter l'échec du Protocole de Kyoto, dont les objectifs juridiquement contraignants en matière de réduction des émissions et de mécanismes d'application avaient dissuadé les principaux émetteurs de signer l'accord. Cependant, cette plus grande latitude n'a pas échappé à la critique. L'absence d'objectifs contraignants de réduction des émissions au niveau national et le manque d'instruments de mise en application ont suscité des inquiétudes quant à la capacité de l'Accord de demander des comptes aux pays et de fournir des structures incitatives qui harmonisent les mesures nationales.

Dans la plupart des CPDN qui intègrent l'agriculture dans les mesures d'atténuation, les objectifs d'émissions sont compris dans des objectifs plus larges, souvent à l'échelle de l'économie, sans précisions sur les actions concrètes visant l'agriculture qui pourraient être prises pour atteindre ces objectifs. Les CPDN des pays développés sont souvent particulièrement vagues, exprimées sous la forme d'un engagement général sur des objectifs à l'échelle de l'économie45. Celles des pays en développement donnent généralement davantage de détails, nombre d'entre elles précisant les mesures d'ordre climatique qui doivent être prises dans l'agriculture, parallèlement à un objectif plus ambitieux subordonné au transfert de technologie, au renforcement des capacités et au soutien financier des pays développés46.

Même les CDN qui présentent une orientation sectorielle plus forte ne précisent pas les instruments qui seront utilisés pour remplir les engagements. Dans sa CDN, la Nouvelle-Zélande, un pays où l'agriculture entre pour une part relativement importante dans les activités économiques du pays, s'engage à réduire les émissions en valeur absolue de l'ensemble de l'économie de 30 pour cent par rapport aux niveaux de 2005, mais sans préciser les politiques spécifiques qui permettront d'atteindre cette cible. De même, le but de l'Indonésie de promouvoir une agriculture et des plantations durables ou l'intention du Pakistan de favoriser une agriculture sans labour pour améliorer le stockage du carbone dans les sols, quoique plus spécifiques, peuvent être mis en œuvre au moyen d'une foule de mesures d'action publique intérieures, qui vont des taxes et subventions aux règlements et aux normes.

Il est évident que la majeure partie du travail nécessaire pour traduire l'Accord de Paris et les CDN en actions concrètes pour le climat est en gestation, et que l'évaluation détaillée de l'efficacité de la contribution de ces cadres d'action aux initiatives d'adaptation et d'atténuation n'est pas encore possible. Il se pourrait toutefois que le peu de référence à des instruments spécifiques dans les CDN remises jusqu'ici s'explique par les difficultés techniques rencontrées dans la conception et la mise en œuvre des politiques appropriées – difficultés au nombre desquelles pourraient bien figurer les interactions entre accords sur le climat et régimes commerciaux47. Compte tenu de la souplesse accordée par l'Accord de Paris, l'action mondiale pour le climat sera largement dictée par les CDN. La façon dont ces engagements sont tenus en pratique – au moyen de mesures allant des subventions aux normes – aura une incidence sur la production, les émissions et les flux commerciaux, et, dans certains cas, devra être examinée en tenant compte des règles commerciales multilatérales48. Ces questions préoccupantes doivent être bien comprises et étudiées si l'on veut pouvoir orienter les décideurs publics.

La souplesse inscrite dans l'Accord de Paris a donné la marge de négociation nécessaire pour trouver le juste milieu entre participation universelle, d'une part, et précision et ambition des engagements, d'autre part. Par la suite, il faudra fournir une structure incitative favorisant la confiance et le soutien mutuels afin de renforcer l'assurance et l'engagement et d'approfondir la collaboration.

Les étapes initiales ont été franchies, puisque les Parties à l'Accord de Paris s'emploient à créer l'espace nécessaire à une consultation collective. Les Parties à l'Accord ont exprimé leur détermination à travailler à l'établissement de normes, y compris concernant l'agriculture. Ainsi, l'initiative de collaboration sur l’agriculture de Koronivia49, mise en place à la vingt-troisième Conférence des Parties (COP23) en novembre 2017, définit un cadre permettant d'établir une passerelle entre les connaissances techniques et l'action pour le climat. Le Dialogue Talanoa, une première tentative de bilan s'étendant sur 2018 (le premier bilan mondial complet aura lieu en 2023), marque une première étape essentielle vers l'engagement de renforcement de l'ambition des CDN par période de cinq ans50.

Compte tenu de la vaste palette de moyens d'action dont les responsables politiques disposent pour mettre en œuvre l'Accord de Paris dans l'agriculture, il sera important d'étudier plus en profondeur l'impact de ces mesures non seulement sur le changement climatique, mais aussi sur la production agricole, le commerce et la sécurité alimentaire, ainsi que leur interaction potentielle avec les règles commerciales mondiales. Un tel examen sera essentiel pour encourager la mise en œuvre des CDN et pour apaiser les éventuelles inquiétudes. À mesure que les pays commenceront à délibérer sur le calendrier et la nature des annonces de CDN et à passer les processus en revue, il sera nécessaire de mieux comprendre les effets réciproques de l'Accord de Paris et des règles commerciales multilatérales pour faire en sorte que ces accords interagissent de façon fructueuse et se complètent pour créer un environnement propice aux politiques d'atténuation du changement climatique et d'adaptation à ses effets.

Principes et principales disciplines de l'OMC concernant l'agriculture

Instituée en 1995 pour succéder à l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT), l'OMC sert de cadre institutionnel aux traités régissant le commerce international. Le principal objectif de l'OMC est de créer un système transparent et prévisible de règles commerciales internationales et de défendre une libéralisation progressive des échanges en réduisant autant qu'il est possible les éléments susceptibles de les fausser.

Cet objectif est poursuivi par l'intermédiaire d'une série d'accords couvrant le commerce des biens et des services ainsi que les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce, accords que l'on adopte comme un ensemble indivisible. Cet ensemble comprend le GATT de 1994 et l'Accord sur l'agriculture, ainsi qu'un certain nombre d'autres accords portant, entre autres, sur les subventions et les mesures compensatoires (SMC), sur les mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) et sur les obstacles techniques au commerce (OTC).

Au centre des disciplines de l'OMC se trouve le principe de non-discrimination, qui a pour objet de garantir un traitement juste et équitable de tous les participants. Le principe de non-discrimination s'applique au commerce des biens par le truchement de l'obligation dite «de la nation la plus favorisée» (NPF) (article premier du GATT), qui interdit la discrimination entre produits similaires de différentes origines étrangères; et celle du traitement national (article III du GATT), qui proscrit la discrimination entre produits similaires d'origines étrangère et nationale. Le principe de non-discrimination est également repris dans d'autres accords de l'OMC, en particulier l'Accord OTC (voir la sixième partie).

Les accords de l'OMC reconnaissent l'importance d'autres objectifs, notamment aux termes de l'article XX du GATT sur les exceptions générales, qui permet aux membres de prendre toutes les mesures: «nécessaires à la protection de la moralité publique»51, «nécessaires à la protection de la santé et de la vie des personnes et des animaux ou à la préservation des végétaux»52 ou «se rapportant à la conservation des ressources naturelles épuisables, si de telles mesures sont appliquées conjointement avec des restrictions à la production ou à la consommation nationales»53. Cependant, ces mesures ne peuvent pas être appliquées «de façon à constituer soit un moyen de discrimination arbitraire ou injustifiable entre les pays où les mêmes conditions existent, soit une restriction déguisée au commerce international»54. La légitimité des objectifs des politiques non commerciales, y compris celles protégeant la santé publique ou l'environnement, apparaît également dans d'autres accords de l'OMC55.

Le principal défi qu'il est probable que les politiques d'atténuation portant sur l'agriculture auront à relever concerne le principe de non-discrimination, qui interdit la discrimination de produits «similaires» en tous points excepté leur empreinte carbone, laquelle résulte de procédés et méthodes de production (PMP) différents. Pour dire les choses simplement, on peut se demander si, compte tenu de cette règle, un pays où le prix de la viande produite sur le territoire augmente en raison de l'adoption de politiques visant à réduire les émissions du secteur de l'élevage – augmentation due aux dépenses supplémentaires engagées par les producteurs locaux pour se mettre en conformité avec les nouvelles politiques – sera en mesure d'harmoniser les règles du jeu en relevant les droits de douane sur les importations de viande produites selon des méthodes générant de plus fortes émissions.

Il est manifeste qu'une analyse sérieuse dans le cadre des règles de l'OMC devrait prendre en compte la nature des mesures spécifiques envisagées et les obligations en cause. Si l'adoption de dispositions prônant une agriculture climato-intelligente entraînait des différences de traitement entre des produits d'origines différentes, il pourrait être nécessaire, pour déterminer la compatibilité de ces dispositions avec les règles de l'OMC, d'évaluer: i) si le produit importé, produit selon une méthode entraînant un niveau d'émissions différent comparé au produit intérieur, doit être considéré comme un produit «similaire»; et ii) si une disposition donnée accorde un traitement «moins favorable» aux produits importés qu'aux produits intérieurs et, lorsque tel est le cas, dans quelle mesure la distinction opérée entre les produits en cause du fait de la réglementation peut s'expliquer par la poursuite d'un objectif légitime56. Une partie de ce défi tient au fait que la définition et la mesure de l'empreinte carbone ne sont pas établies et convenues à l'échelon international.

Les critères généralement appliqués dans les décisions de l'OMC pour déterminer la «similarité» de produits couvrent quatre catégories de caractéristiques qui peuvent être communes aux produits visés:

i)les propriétés physiques des produits;

ii)la mesure dans laquelle ils peuvent avoir les mêmes utilisations finales ou des utilisations finales semblables;

iii)la mesure dans laquelle les consommateurs les perçoivent et les considèrent comme d'autres moyens de remplir des fonctions particulières pour satisfaire à un désir ou à une demande spécifique;

iv)leur classification internationale à des fins tarifaires57.

Pour ce qu'il est convenu d'appeler les «PMP non liés aux produits», qui ne laissent aucune trace dans le produit final, comme c'est le cas pour l'empreinte carbone du produit, et qui ne modifient aucune de ses caractéristiques principales, les objectifs environnementaux peuvent être poursuivis en vertu de l'article XX du GATT, à condition qu'ils ne constituent pas une discrimination arbitraire ou injustifiable. Il reste que la question de l'application des dispositions de l'OMC à la différenciation de produits sur la seule base de leur empreinte carbone58, et celle de savoir si de tels produits peuvent être considérés comme n'étant pas «similaires», n'a jamais été soulevée lors du règlement d'un différend porté devant l'OMC.

En ce qui concerne l'autre condition d'une violation de l'obligation de non-discrimination, le «traitement moins favorable» et sa justification possible par des motifs environnementaux légitimes, la façon dont une norme environnementale est appliquée aux importations, par rapport aux produits locaux, pourrait faire l'objet d'une surveillance étroite de l'OMC (voir l'encadré 3.2 par exemple).

Le principe de non-discrimination a été exposé plus en détail dans l'Accord OTC applicable aux règlements techniques sur le commerce, les normes et la reconnaissance mutuelle. Cet accord serait pertinent dans le cas de mesures et de politiques d'atténuation qui prendraient la forme de règlements techniques ou de normes (voir la sixième partie).

La portée du principe de non-discrimination est clairement exposée également dans l'Accord sur l'agriculture, qui constitue la principale source de disciplines de base en matière de commerce de produits agricoles, régissant les mesures à la frontière et les politiques de soutien dans trois domaines principaux:

Accès aux marchés: en vertu des règles d'accès aux marchés, les droits de douane proprement dits sont la seule forme permise d'instruments de protection à la frontière. Ils sont soumis à des niveaux maximums de consolidation que les droits de douane appliqués ne peuvent dépasser. Les consolidations tarifaires prévues ne peuvent pas être relevées sans compensation (article XXVIII du GATT). Toutes les mesures non tarifaires (MNT), comme les restrictions quantitatives à l'importation, les interdictions complètes d’importer ou les droits de douane variables à l'importation, sont prohibées (article 4 de l'Accord sur l'agriculture; article XI du GATT). Les règles d'accès aux marchés applicables aux produits agricoles permettent néanmoins des exceptions limitées dans le temps si certaines conditions sont réunies. Ainsi, l'article 5 de l'Accord sur l'agriculture définit les conditions auxquelles des mesures de sauvegarde fondées sur le prix ou le volume peuvent être temporairement appliquées pour faire face à une augmentation subite des importations. Les règles de l'OMC sur les droits antidumping et droits compensateurs permettent également aux États de prendre des mesures correctives contre des importations qui font l'objet d'un dumping ou de subventions. En outre, une protection à la frontière limitée dans le temps contre des importations menaçant la production locale est permise en vertu de l'article XIX du GATT et de l'Accord de l'OMC sur les sauvegardes, ce qui permet aux États d'appliquer des droits de douane supplémentaires ou d'imposer des restrictions quantitatives temporaires.

Cependant, tant que le changement climatique ne constitue pas une justification valide au regard de ces exceptions, l'utilisation de mesures d'accès aux marchés à des fins d'adaptation et d'atténuation est limitée, à moins qu'on puisse démontrer que les produits peuvent être différenciés sur la base des émissions produites par leurs procédés de fabrication respectifs et remplissent les conditions autorisant des tarifs douaniers différents (pour une analyse détaillée, voir la cinquième partie).

Soutien interne: l'Accord sur l'agriculture fixe une limite à l'utilisation de mesures de soutien en faveur des producteurs agricoles considérées comme créant des distorsions de la production et du commerce (ce qu'il est convenu d'appeler la «catégorie orange»); la méthode de calcul utilisée pour évaluer l'ampleur des soutiens de ce type est celle de la mesure globale du soutien (MGS). La fourniture d'un soutien dont on juge qu'il ne crée que peu d'effets de distorsion, voire aucun, («catégorie verte») conformément aux critères établis n'est pas soumise à des limites financières. Un soutien relevant de la catégorie orange accordé aux producteurs agricoles, qu'il soit ou non en rapport avec un produit donné, n'est pas pris en compte dans la MGS s'il n'excède pas le niveau de minimis spécifié. Les paiements directs dans le cadre de programmes de limitation de la production (catégorie bleue) ne sont pas plafonnés. Le tableau 3.1 fournit une description plus détaillée des disciplines de l'OMC concernant le soutien interne.
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Un soutien qui crée des effets de distorsion des échanges et qui, normalement, serait couvert par les dispositions de la catégorie orange, est malgré tout permis sans limite financière s'il est utilisé par un pays en développement en tant que subvention à l'investissement généralement disponible pour l'agriculture, subvention aux intrants ciblant les producteurs ayant de faibles revenus ou dotés de ressources limitées, ou mesure d'encouragement du remplacement des cultures de plantes narcotiques illicites (catégorie développement). Cela étant, l'adaptation aux effets du changement climatique n'est pas directement citée comme un motif permettant de libérer une politique des règles en vertu de l'article 6.2, et aucun différend de cette nature n'a encore été porté devant l'OMC.

Concurrence à l'exportation: à la dixième Conférence ministérielle de l'OMC, qui s'est tenue à Nairobi en 2015, la décision a été prise d'éliminer les subventions à l'exportation selon un calendrier convenu. En parallèle, de nouvelles disciplines ont été adoptées concernant d'autres instruments potentiellement concernés qui favorisent les exportations, à savoir les crédits à l'exportation, l'aide alimentaire internationale et les entreprises commerciales d'État exportatrices. Ces disciplines complètent d'autres dispositions applicables de l'OMC, notamment en vertu de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires, de l'Accord sur l'agriculture et de l'article XVII du GATT sur les entreprises commerciales d'État.

RELATION ENTRE LES RÉGLEMENTS DE L'OMC ET L'ACCORD DE PARIS

En principe, il n'existe aucune contradiction de fond entre les politiques en matière de changement climatique et les règles commerciales. La CCNUCC énonce explicitement que les mesures prises pour lutter contre le changement climatique ne doivent pas constituer «un moyen d’imposer des discriminations arbitraires ou injustifiables sur le plan du commerce international, ou des entraves déguisées à ce commerce». Quant au Programme 2030, il renforce l’idée qu’un système commercial multilatéral ouvert et non discriminatoire et les mesures prises pour protéger l’environnement et promouvoir le développement durable peuvent et doivent se renforcer mutuellement.

Dans le cadre de l'OMC, les pays jouissent d'une large autonomie pour ce qui est de la détermination de leurs objectifs environnementaux et de la législation environnementale qu'ils promulguent et mettent en œuvre, à condition que celle-ci ne contrevienne pas aux principes de l'OMC. Si l'obligation de non-discrimination est un principe directeur de l'OMC, les règles et règlements de l'Organisation reconnaissent l'importance d'autres objectifs, y compris environnementaux, à travers des exceptions qui font partie intégrante des accords de l'OMC et doivent être pris en considération parallèlement aux disciplines de base. Le préambule de l'Accord de Marrakech, par exemple, reconnaît l'importance que présente la coordination des politiques commerciales et environnementales, déclarant que l'OMC vise à:


permettre l'utilisation optimale des ressources mondiales conformément à l'objectif de développement durable, en vue à la fois de protéger et préserver l'environnement et de renforcer les moyens d'y parvenir d'une manière qui soit compatible avec le[s] besoins et soucis respectifs [des Parties à l'Accord] à différents niveaux de développement économique59.



L'article XX du GATT de 1994, qui porte sur les exceptions générales, prévoit des dispositions supplémentaires qui tendent à faire en sorte que les engagements pris par les membres n'empêchent pas la poursuite d'objectifs légitimes d'action publique. Cela comprend la protection de la santé et de la vie des personnes et des animaux ou la préservation des végétaux, ainsi que la conservation des ressources naturelles épuisables, tant que la mise en œuvre de ces mesures demeure cohérente avec le principe de non-discrimination.

Aux termes de plusieurs accords de l'OMC, la protection de l'environnement constitue, en principe, un motif légitime d'adoption de mesures d'adaptation au changement climatique et d'atténuation de ses effets contrevenant par ailleurs aux règles de l'OMC60.

Dans le cas États-Unis - Essence, par exemple, qui est le seul différend concernant un carburant fossile qui ait été réglé jusqu'ici par une procédure officielle61, l'Organe d'appel a établi que la façon dont les normes relatives à la pollution atmosphérique étaient appliquées, imposant des règles plus strictes à l'essence importée qu'à l'essence nationale, constituait une discrimination injustifiable et une restriction déguisée au commerce international, enfreignant le principe de non-discrimination de l'article XX (encadré 3.2).
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Au sein de l'OMC, l'Organe d'appel et les groupes spéciaux62– les organes juridictionnels de l'Organe de règlement des différends (ORD) de l'Organisation – apportent des éclaircissements sur la pertinence des accords existants qui définissent la marge de manœuvre des pouvoirs publics et respectent les valeurs internationalement reconnues, dont les normes environnementales et les droits de l'homme. En revanche, ni l'Organe d'appel ni les groupes spéciaux ne sont autorisés à établir de nouvelles règles. Ils se bornent à examiner les différentes dispositions prévues dans les accords de l'OMC et invoquées par les parties.

Cela étant, même si les constatations de l'ORD constituent de précieuses interprétations des règles de l'OMC, ses décisions ne s'appliquent qu'à leurs cas respectifs et ne peuvent pas être considérées comme des interprétations définitives. Les parties aux différends et les arbitres peuvent toujours soutenir dans un autre cas qu'une interprétation différente est plus appropriée. Seuls la Conférence ministérielle et le Conseil général sont compétents pour émettre une interprétation juridiquement contraignante (article IX:2 de l'Accord sur l'OMC), contrairement à celles formulées lors du règlement des différends63.

Les dispositions de l'OMC peuvent aussi être l'objet d'amendements. Il appartient à la Conférence ministérielle et au Conseil général de prendre ce type de décisions (article X de l'Accord sur l'OMC). L'Accord sur l'OMC n'a connu que trois amendements depuis son adoption, dont celui relatif aux «médicaments abordables», apporté à l'Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC), qui autorisait une modification des règles destinée à protéger les besoins de santé publique des populations des pays pauvres64.

Une procédure similaire s'applique aux dérogations, qui peuvent être utilisées pour exempter un membre ou un groupe de membres particuliers de l'OMC de l'obligation de respecter des règles et obligations données. Plus fréquentes et un peu plus faciles à obtenir que les amendements, les dérogations sont toutefois limitées dans le temps et chaque prorogation doit être justifiée65. Ainsi, la dérogation «Kimberley» a été adoptée en 2006 pour permettre aux importateurs de refuser tout droit d'accès aux marchés au titre de la NPF à ce qu'il est convenu d'appeler les «diamants de la guerre» (diamants dont la vente finançait les régimes autoritaires, l'oppression et les conflits)66. Cette dérogation se situe au croisement du commerce et des droits de l'homme et constitue le seul cas concernant des «procédés et méthodes de production non liés au produit» qui pourrait s'appliquer aux mesures prévues pour l'atténuation du changement climatique et l'adaptation à ses effets.

L'étendue des exceptions, amendements et dérogations existants laisse une marge permettant de gérer les conséquences potentielles sur le principe de non-discrimination des mesures visant l'atténuation du changement climatique et l’adaptation à ses effets. Toutefois, l'efficacité des politiques d'adaptation et d'atténuation impose un débat approfondi sur les mesures climato-intelligentes et les disciplines correspondantes de l'OMC, en particulier la possibilité de différencier des produits agricoles sur la base de méthodes et procédés de production non spécifiques du produit.

MARGE DE MANŒUVRE POUR UNE MISE EN ŒUVRE EFFICACE DES CONTRIBUTIONS DÉTERMINÉES AU NIVEAU NATIONAL

Les débats sur l'interprétation et l'application des disciplines de l'OMC dans le contexte de l'atténuation du changement climatique et de l'adaptation à ses effets seront particulièrement cruciaux.

Les membres de l'OMC disposent de la marge de manœuvre nécessaire pour poursuivre des objectifs légitimes de protection de l'environnement. Il n'en reste pas moins que l'application des règles au traitement de produits agricoles qui ne diffèrent que par leur empreinte carbone n'a encore fait l'objet d'aucune interprétation juridique formelle – un défi pour les mesures liées au changement climatique, qui ciblent souvent les procédés et méthodes de production (PMP). Selon leur conception et leur application, certaines mesures, telles que les subventions et les taxes, qui pourraient être utilisées pour mettre en œuvre les engagements pris au titre de l'Accord de Paris, pourraient rencontrer les mêmes difficultés en vertu des règles commerciales.

Étant donné le peu de contributions ou de CPDN parmi celles disponibles qui spécifient l'intention des pouvoirs publics de réduire les émissions dans l'ensemble des systèmes alimentaires et qui précisent les mesures prévues à cet effet, convertir l'ambition de l'Accord de Paris pourrait constituer un défi. En même temps, ce défi peut être une bonne occasion pour les décideurs publics d'envisager des politiques qui contribueront à réduire les émissions globalement.

Dans la pratique, ce défi découle en partie de l'absence de définition internationalement reconnue de l'empreinte carbone, qui pourrait limiter le débat.

L'articulation entre les accords de l'OMC et l'Accord de Paris nécessite certes une marge de manœuvre maximale permettant le dialogue, mais il faut aussi s'assurer que cette marge de manœuvre ne se traduira pas par des mesures nationales entraînant des effets préjudiciables dans d'autres pays ou restreignant indûment le commerce et l'investissement, en particulier dans les pays en développement. La dimension du développement représente un défi particulier dans le cadre des règles du commerce multilatéral. Il est évident que les pays développés et ceux où le secteur agricole occupe une place relativement mineure sont dans une situation différente de celle des pays pauvres lorsqu'il s'agit d'opérer des choix. Cela est particulièrement vrai des pays pauvres dont l'empreinte carbone est forte, comme c'est souvent le cas lorsque le secteur agricole est représenté par de petits agriculteurs et des paysans pratiquant une agriculture de subsistance, des nomades et des pêcheurs.

Les accords de l'OMC contiennent des dispositions spéciales qui accordent aux pays en développement certaines flexibilités, comme des délais plus longs pour mettre les accords et les engagements en application, ou des mesures permettant de multiplier les débouchés commerciaux (voir l'encadré 3.3). L'Accord de Paris demande à tous les pays d'intégrer la dimension du développement lorsqu'ils formulent leurs CDN respectives, mais chaque pays est libre de choisir les instruments d'action publique qu'il considère climato-intelligents ou propices au développement, compte tenu des conditions et des circonstances qui lui sont propres.

L'examen collégial multilatéral des CDN n'ayant pas encore eu lieu, il est difficile de proposer des solutions concrètes. À cet égard, le débat sur les règles de l'OMC et l'Accord de Paris aiderait à déterminer les domaines d'action publique et les mesures:

i)qui ne font pas l'objet d'engagements;

ii)pour lesquels des solutions rapides de renforcement de l'approche synergique pourraient être disponibles;

iii)pour lesquels un examen des règles commerciales (ou des dérogations à celles-ci) et des normes internationales disponibles pourrait être nécessaire.

Les instruments d'action publique ne devraient être choisis qu'à l'issue d'un examen et d'une évaluation approfondis du coût et des avantages relatifs dans un contexte donné. Ainsi, les incitations à soutenir des politiques climato-intelligentes pourraient ne pas relever de la catégorie verte, quel que soit leur rôle dans la réduction des émissions (voir la quatrième partie pour une analyse du soutien interne). De même, une taxe carbone pourrait être une mesure intelligente face au climat, mais avoir une action plus restrictive sur le commerce qu'un programme de séquestration subventionné (voir la cinquième partie pour une analyse des effets sur le commerce d'une taxe carbone).

Le changement climatique va probablement toucher l'agriculture plus encore que d'autres secteurs, et les petits producteurs des pays en développement – qui représentent la majorité des exploitants familiaux du monde – feront partie des populations les plus en difficulté en l'absence de solutions efficientes, efficaces, respectueuses du climat et favorable aux échanges. C'est pourquoi les principaux problèmes dégagés dans ce rapport doivent être examinés sur de multiples plateformes internationales, y compris celles traitant du climat (CCNUCC/COP), du développement (objectifs de développement durable [ODD]) et du commerce multilatéral. La coopération intergouvernementale sera particulièrement importante si l'on veut mettre sur pied un cadre d'élaboration de politiques climato-intelligentes en application de l'Accord de Paris qui soit à la fois propice au commerce et respectueux du climat. Le 14 novembre 2017, la COP23 a décidé «d’examiner [...] les questions relatives à l’agriculture, [...] en prenant en compte les vulnérabilités de l’agriculture aux changements climatiques et les approches appliquées pour aborder les questions de sécurité alimentaire»67. Si les pays veulent avancer dans la mise en application de politiques qui soient efficaces dans l'atténuation du changement climatique et l'adaptation à ses effets tout en servant d'autres objectifs internationaux – comme un système de commerce multilatéral équitable et la mise en œuvre du Programme 2030 –, il leur faudra étudier une approche qui renforce le rôle complémentaire des accords correspondants.
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PARTIE IV
ATTÉNUATION DU CHANGEMENT CLIMATIQUE ET ADAPTATION À SES EFFETS: POLITIQUES ET MESURES DE SOUTIEN INTERNES

Points essentiels

1 De nombreuses mesures d'action publique peuvent soutenir l'atténuation du changement climatique, l'adaptation à ses effets et la sécurité alimentaire avec très peu de distorsion, voire aucune, sur le commerce. On peut ainsi citer la recherche-développement, la vulgarisation, la formation, l'assistance technique et les investissements, qui tous peuvent appuyer l'adoption de pratiques agricoles climato-intelligentes.

2 Des incitations appropriées pourraient malgré tout être nécessaires pour faciliter encore l'adaptation et l'atténuation dans l'agriculture. Ainsi, certains types de subventions peuvent encourager une adoption à grande échelle de pratiques agricoles climato-intelligentes. S'il est vrai que les débats doivent s'intéresser prioritairement à l'impact des mesures sur la production et le commerce, il faut aussi prendre en considération l'efficacité de celles-ci pour atténuer le changement climatique et faciliter l'adaptation à ses effets.

3 Les assurances agricoles contre les risques climatiques seront de plus en plus nécessaires, mais il est probable que leur coût augmentera. L'utilisation d'aides à l'assurance peut, dans certains cas, avoir des effets de distorsion sur le commerce, mais il faut aussi considérer la nécessité de se prémunir contre les risques liés au climat.

4 Des réserves alimentaires humanitaires d’urgence constituées au niveau régional peuvent renforcer l'adaptation aux effets du changement climatique et contribuer à la sécurité alimentaire. Elles peuvent améliorer l'efficience et réduire les coûts par la mise en commun des ressources de plusieurs pays.


 

Les politiques agricoles répondent à un large éventail d'objectifs. Elles favorisent l'efficience et corrigent les défaillances du marché, telles que les difficultés auxquelles les agriculteurs sont confrontés dans l'adoption de nouvelles techniques, du fait du manque d'information. Elles renforcent l'équité, contribuant à assurer et à maintenir un niveau de revenu agricole à la hauteur de celui des autres secteurs économiques et conforme aux aspirations de la société. Elles s'efforcent de garantir la fourniture des biens publics à la société au sens large. De plus, dans de nombreux pays en développement, elles soutiennent la sécurité alimentaire par des mesures visant à la fois les producteurs et les consommateurs.

Les pays apportent aux agriculteurs différents types d'aides, qui vont des versements directs contribuant à maintenir le revenu agricole sans toucher la production, à des subventions aux intrants, tels que l'électricité, l'eau et les engrais, susceptibles d'accroître la production. Toutes ces mesures déterminent la contribution de l'agriculture à l'atténuation du changement climatique et son adaptation aux effets qu'il induit. Les mesures de soutien interne sont également soumises aux règles et disciplines des accords de l'Organisation mondiale du commerce (OMC), en particulier l'Accord sur l'agriculture, qui vise à réduire les effets de distorsion sur le commerce et à établir un système commercial plus juste pour les produits agricoles, qui facilite l'accès aux marchés et améliore les conditions d'existence des agriculteurs dans le monde.

POLITIQUES CIBLANT L'ATTÉNUATION DU CHANGEMENT CLIMATIQUE ET L'ADAPTATION DE LA PRODUCTION À SES EFFETS DANS LE CADRE DE L'ACCORD SUR L'AGRICULTURE

Il est probable que le changement climatique aura une incidence sur les prix relatifs des produits agricoles et sur ceux des intrants (voir la deuxième partie). Ces évolutions pourraient inciter les agriculteurs à cultiver d'autres végétaux et à élever d'autres types d'animaux, de façon à accroître leurs revenus et à réduire le risque. Les agriculteurs peuvent aussi modifier leurs pratiques de gestion, et certaines des mesures qu'ils prennent pour accroître la productivité pourraient réduire les émissions.

Des politiques seront nécessaires pour faciliter ces efforts indépendants d'adaptation et d'atténuation. À condition que les agriculteurs disposent des informations nécessaires ainsi que de l'accès aux marchés et aux techniques, et qu'ils ne rencontrent pas d'obstacles institutionnels à l'adoption, comme un manque de crédit, il est probable qu'ils tireront profit de nouvelles techniques et pratiques qui sont à la fois économiques et respectueuses du climat.

Plus de 30 pays, principalement situés en Afrique subsaharienne, font spécifiquement référence à une agriculture climato-intelligente dans les contributions prévues déterminées au niveau national (CPDN) qu'ils ont soumis à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC). L’agriculture climato-intelligente est une approche contribuant à guider les mesures prises pour transformer et réorienter l'agriculture et les systèmes alimentaires (y compris la pêche et l'aquaculture) de sorte que ceux-ci soutiennent le développement et garantissent la sécurité alimentaire dans un contexte de changement climatique. Elle a trois objectifs principaux: accroître de manière durable la productivité et les revenus de l’agriculture; adapter et renforcer la résilience au changement climatique; et, là où c’est possible, réduire et/ou éliminer les émissions de gaz à effet de serre (GES)68.

Un large éventail de politiques et de règlements crée un ensemble d'incitations et de désincitations à avancer dans la concrétisation des trois objectifs, mais le passage à une agriculture climato-intelligente requiert que l'on opère des arbitrages entre les objectifs économiques, sociaux et environnementaux. Au cœur de ce type d'agriculture se trouvent le développement et l'adoption de techniques et de pratiques innovantes qui renforcent les gains de productivité, l'atténuation du changement climatique et l'adaptation à ses effets. Les autres mesures comprennent les améliorations de la gestion du risque agricole et les filets de sécurité, tels que les réserves alimentaires d'urgence et la protection sociale, mais aussi des mesures et des règlements propices à l'atténuation du changement climatique dans l'agriculture par la réduction des émissions ou une fixation accrue du carbone.

Il est clair que l'agriculture climato-intelligente nécessite une cohérence des politiques entre actions sectorielles et interventions à l'échelle de l'économie. Elle implique également des coûts plus élevés liés au financement des investissements climato-intelligents et à la fourniture des moyens et incitations nécessaires aux producteurs pour s'adapter à un climat qui change, en particulier aux petits exploitants familiaux des pays en développement, où la sécurité alimentaire et le développement rural sont prioritaires.

Politiques faussant les échanges: soutien des prix du marché et subventions aux intrants

Le soutien des prix et les paiements liés à la production relèvent de la catégorie orange et sont soumis à des limites, assorties d'exemptions spécifiques pour les pays en développement (voir l'analyse dans la troisième partie). Dans ces limites, les pays pourraient faire appel à ce type de politiques pour influer sur la production de produits essentiels à la sécurité alimentaire ou pour diversifier la production et réduire ainsi la vulnérabilité potentielle de l'approvisionnement alimentaire dans un contexte de changement climatique.

Ainsi, les programmes Price Loss Coverage (PLC, assurance contre la diminution des prix) ou Agricultural Risk Coverage (ARC, assurance contre les risques agricoles) des États-Unis d’Amérique, adoptés avec la Loi agricole de 2014, sont notifiés comme des soutiens relevant de la catégorie orange. Dans le cadre du programme PLC, les producteurs de céréales et de graines oléagineuses participants reçoivent un versement lorsque les prix moyens nationaux calculés sur l'ensemble de la campagne tombent au-dessous des prix de référence fixés. Quant au programme ARC, il implique des versements lorsque le revenu par acre calculé au niveau du comté ou de l'exploitation devient inférieur à 86 pour cent d'une valeur de référence69. En Inde, des politiques de prix ont pour objet de soutenir les agriculteurs et de promouvoir le développement rural tout en luttant contre l'insécurité alimentaire. La Food Corporation of India soutient le marché en fixant des prix minimums qui garantissent un revenu aux agriculteurs, tout en subventionnant une distribution alimentaire destinée à aider les consommateurs pauvres, conformément à la Loi de 2013 sur la sécurité alimentaire nationale70.

On a montré que le soutien des prix du marché, souvent associés aux politiques commerciales, entraînait une augmentation de la production, contribuant ainsi aux disponibilités alimentaires nationales. Cela étant, ce type de soutien peut aussi aboutir à des excédents de produits alimentaires, ce qui, dans le cas de pays producteurs importants, peut créer des effets de distorsion considérables sur le commerce. Dans le contexte du changement climatique, sauf à prendre des mesures pour améliorer le coefficient d'émissions de l'agriculture (c'est-à-dire pour réduire les émissions par unité produite), l'accroissement de production liée au soutien des prix du marché entraînerait également une augmentation du total des émissions. Une baisse de ce soutien national couplé à la production pourrait réduire la production et les émissions dans une proportion similaire à ce que ferait l'imposition d'une taxe carbone71.

Comme le soutien des prix du marché, les subventions aux intrants peuvent conduire à une augmentation de la production. Ce dernier type d'aide est soumis aux dispositions applicables à la catégorie orange, sauf s'il est utilisé par des pays en développement au profit de producteurs ayant de faibles revenus ou dotés de ressources limitées (voir le tableau 4.1). De fait, dans les pays en développement, les subventions aux intrants peuvent renforcer la sécurité alimentaire en corrigeant, au moins temporairement, des défaillances de marché telles que l'absence de marché du crédit ou de marché des intrants, ainsi qu'un manque de connaissances sur les avantages que peuvent procurer des techniques comme les semences résistant à la sécheresse et les engrais.

En Afrique, par exemple, où la consommation moyenne d'engrais avoisine 22 kilogrammes (kg) d'éléments fertilisants par hectare – ce qui représente 15 pour cent seulement de la moyenne mondiale –, de nombreux pays ont mis en place des subventions aux engrais pluriannuelles de grande ampleur72. Le programme de subvention aux intrants agricoles du Malawi et le programme de soutien portant sur les engrais en Zambie en sont des exemples. Ces programmes visent à remédier aux difficultés de trésorerie auxquelles les agriculteurs doivent faire face et renforcent la demande d'intrants afin d'accroître la production et d'améliorer la sécurité alimentaire. Ils ciblent les petites exploitations familiales au moyen de bons et de dons, et s'efforcent de développer des solutions de fourniture et de distribution d'intrants par le secteur privé, l'objectif étant de consolider les systèmes de commercialisation des intrants qui souffrent actuellement d'un manque d'économies d'échelle73.

Les données probantes disponibles semblent indiquer que les subventions ont été efficaces pour augmenter l'utilisation des engrais, les rendements moyens et la production agricole. Cependant, leur réussite dépend fortement de la qualité de la mise en œuvre et ne peut pas être entièrement isolée de facteurs exogènes tels que des conditions climatiques favorables74. Le changement climatique pourrait réduire l'efficacité de ces programmes, mais il faut aussi chercher l'équilibre entre les objectifs de sécurité alimentaire et les cibles d'adaptation et d'atténuation. Les subventions peuvent encourager la production, mais aussi une utilisation inefficiente des engrais – si le prix des intrants est fixé à un niveau trop bas, il est possible que ceux-ci soient utilisés en trop grande quantité, ce qui, à long terme, peut entraîner une mauvaise adaptation au changement climatique. Cela étant, les engrais ayant une productivité marginale élevée dans certaines parties de l'Afrique (de petites quantités d'engrais peuvent se traduire par des volumes produits proportionnellement plus importants), ce type de subventions pourrait aboutir à un accroissement de la production et du coefficient d'émissions. Pour augmenter la production tout en réduisant les émissions par unité produite, les programmes de subvention devraient encourager une utilisation efficiente des intrants dans le cadre d'un ensemble intégré de pratiques de production durable. Ainsi, dans le cas des subventions aux engrais, les programmes doivent favoriser un emploi judicieux des fertilisants et renforcer les connaissances des agriculteurs sur les propriétés du sol et sur une gestion des éléments nutritifs adaptée à chaque site75.
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Soutien interne produisant des effets minimaux de distorsion du commerce

Les mesures de soutien interne relevant de la catégorie verte (annexe 2 de l'Accord sur l'agriculture) comprennent les programmes découplés de la production. Il s'agit notamment des dépenses de recherche-développement (R-D) et de vulgarisation, des versements effectués au titre de programmes d'investissements structurels et régionaux, du soutien des réserves alimentaires et de la gestion du risque agricole. Ces mesures n'ont que très peu, voire aucun, effet de distorsion sur le commerce (voir le tableau 4.1).

Programmes de R-D et de vulgarisation

La R-D, la formation, la vulgarisation et les services de conseil sont des instruments extrêmement pertinents pour atteindre les objectifs d'atténuation du changement climatique et d'adaptation à ses effets (tableau 4.1, paragraphe 2). L'amélioration des techniques et leur utilisation par les agriculteurs sont cruciales. La productivité agricole a tiré un immense profit des évolutions techniques résultant de la R-D. Du début des années 1950 à la fin des années 1970, la révolution verte en Asie – entraînée par des améliorations techniques ciblant les petites exploitations – a plus que doublé la production alimentaire, même si elle a aussi causé des dommages environnementaux.

L'utilisation des techniques, combinée à des améliorations dans la gestion des cultures et de l'élevage, a abouti à des augmentations majeures de la productivité totale des facteurs (PTF) dans de nombreuses régions76. On estime que la croissance de la PTF a représenté deux tiers environ de l'augmentation de la production agricole mondiale durant la période 2001-2014, le dernier tiers s'expliquant par l'accroissement des intrants – terres, main-d'œuvre, engrais, énergie et irrigation (voir la figure 4.1).

Les améliorations des techniques et de la gestion des exploitations ne devraient pas seulement soutenir la productivité, mais devraient aussi favoriser l'adaptation et réduire les émissions par unité produite, comme le font, par exemple, les pratiques agricoles climato-intelligentes.

L'évolution technique, la vulgarisation et la formation joueront un rôle essentiel dans la promotion des méthodes agricoles climato-intelligentes et dans la durabilité de l'agriculture face au changement climatique. Les techniques climato-intelligentes que l'on adopte aujourd'hui auront des effets considérables dans l'avenir. Ainsi, au Mali et au Malawi, la moitié des personnes travaillant dans l'agriculture sont des femmes, lesquelles, du fait de l'inégalité entre les sexes, ont un accès considérablement réduit aux terres, aux informations, aux financements et aux intrants agricoles. Les difficultés qu'elles rencontrent ne vont faire qu'empirer avec le changement climatique, et les programmes d'agriculture climato-intelligente de ces pays s'emploient à tirer profit des technologies de l'information et des communications (TIC) pour fournir à ces femmes un accès aux intrants agricoles77.

En Zambie, des investissements ont été effectués dans la vulgarisation et la formation visant à promouvoir l'agriculture de conservation – une pratique agricole climato-intelligente fondée sur un travail du sol réduit au minimum, une rotation des cultures et un couvert organique du sol78. L'agriculture de conservation représente un potentiel considérable pour les exploitations et les systèmes agroécologiques de toutes tailles. Elle peut faciliter l'adaptation grâce à une meilleure infiltration de l'eau, qui permet aux sols d'absorber la majeure partie des précipitations même en cas d'épisode pluvieux extrême, et à une plus grande capacité de rétention d'humidité du sol, ce qui renforce la possibilité de survie des plantes durant les périodes de sécheresse. Dans le même temps, l'agriculture de conservation peut réduire les émissions dues aux carburants fossiles par rapport à l'agriculture conventionnelle dans une proportion qui peut aller jusqu'à 60 pour cent, et limiter l'utilisation d'engrais et de produits agrochimiques de 20 pour cent à long terme. La plus importante contribution de l'agriculture de conservation à l'atténuation du changement climatique demeure toutefois la fixation du carbone – en milieu tempéré humide, la quantité moyenne de carbone organique susceptible d'être captée par hectare de terre est comprise entre 0,1 et 0,5 tonne79.

Les investissements dans la formation et la vulgarisation en Zambie ont bénéficié à 16 pour cent environ des petits agriculteurs familiaux du pays, améliorant non seulement le niveau de production et la sécurité alimentaire, mais aussi la teneur du sol en matière organique. Cela a conduit également à une augmentation des réserves en azote du sol et à une amélioration de la capacité de rétention d'eau et de la capacité d'infiltration80.

Au Canada, le programme d’atténuation des GES dans le secteur laitier vise à réduire les émissions de méthane des vaches par les moyens suivants: optimisation du régime alimentaire; utilisation de lipides dans l'alimentation des troupeaux pour diminuer les émissions provenant de la fermentation entérique; et récolte des plantes fourragères à maturité optimale de façon à maximiser leur énergie assimilable. Le programme de recherche se concentre également sur l'utilisation de techniques améliorées de gestion du fumier (stockage et traitement des effluents d'élevage) pour réduire les émissions d'oxyde nitreux81.

Les preuves concernant les effets des approches d'agriculture climato-intelligente sur l'adaptation et l'atténuation sont en cours d'élaboration. En Zambie, où les efforts pour appliquer une agriculture de conservation ont été considérables, les études semblent indiquer que l'adoption de ce type de pratiques améliore le niveau de productivité durable des cultures et celui du revenu correspondant, et que les trois aspects de cette approche (labour minimum, couvert permanent du sol et rotation diversifiée) ont des effets particuliers sur l'amélioration de la fertilité du sol82.

Plus généralement, la R-D agricole a une valeur sociale très élevée. Les taux annuels internes de rentabilité des investissements dans la R-D agricole sont compris entre 20 et 80 pour cent83. Dans les pays en développement, l'incidence d'investissements de ce type sur la valeur de la production agricole est généralement comprise entre 6 et 12 pour cent selon les pays84. Les pays qui ont massivement investi dans la recherche agronomique tout en investissant en parallèle dans les services de vulgarisation ont enregistré la plus forte croissance de la productivité85.

Une relance climato-intelligente de la R-D et des services de vulgarisation pourrait être extrêmement bénéfique pour la productivité ainsi que pour l'atténuation du changement climatique et l'adaptation à ses effets.

Soutien de la gestion du risque

Il est probable que le changement climatique va accroître la fréquence et la gravité des événements météorologiques extrêmes. Il est presque certain que la fréquence et l'ordre de grandeur des valeurs extrêmes des températures maximales quotidiennes augmenteront d'ici à la fin du siècle. Il est très probable que la durée, la fréquence et/ou l’intensité des vagues de chaleur s’accroîtront également, de même que la fréquence des épisodes de fortes précipitations. On estime avec un degré de confiance moyen que la sécheresse s’intensifiera au cours de certaines saisons et dans plusieurs régions. Il est difficile de prédire l'incidence des événements météorologiques extrêmes sur les principales cultures, mais la plupart des analyses indiquent que, pour les aliments de base tels que le riz, le maïs et le blé, la variabilité augmentera au fil du siècle86. Ces risques accrus auront des effets préjudiciables sur les rendements économiques de l'agriculture, les moyens d'existence des agriculteurs et la capacité d'investissement et d'innovation du secteur. Il sera donc important de renforcer la capacité de gestion du risque.

La gestion des variations de la production et des prix fait partie des activités normales des agriculteurs. Dans les pays développés où l'agriculture est correctement intégrée aux marchés financiers, le risque de fluctuation des prix peut être géré à l'aide des marchés de contrats à terme et des instruments financiers associés. Il est aussi possible de conclure des contrats à terme par lesquels un producteur verrouille le prix de vente à un acheteur futur au moment où les décisions relatives à la production sont prises. Dans les pays en développement, par exemple, l'initiative Achats au service du progrès du Programme alimentaire mondial (PAM) utilise des contrats à terme pour acheter des denrées produites par des petits exploitants travaillant dans le cadre de l’agriculture familiale, par l'intermédiaire d'organisations d'agriculteurs. Les ménages agricoles gèrent également les risques en diversifiant leur production ou leurs sources de revenu, grâce à des emplois hors exploitation, par exemple.

Ces stratégies privées de gestion du risque sont possibles lorsqu'il s'agit de gérer le risque de fluctuation des prix à court terme, mais il est peu probable qu'elles soient appropriées aux risques de production liés à des événements météorologiques extrêmes. Dans ce dernier cas, il est souvent fait appel à des assurances agricoles ou à l'aide qui peut être fournie par l'État en cas de catastrophe naturelle – l'annexe 2 de l'Accord sur l'agriculture prévoit plusieurs programmes visant la promotion de ce type d'instruments de gestion du risque (voir le tableau 4.1, paragraphes 7 et 8).

Les assurances agricoles se caractérisent généralement par des programmes d'indemnisation couvrant les pertes occasionnées par la concrétisation de risques désignés (la grêle, par exemple) ou de risques multiples (sécheresse ou humidité excessive, grêle, vent, gel, insectes et maladies, par exemple). Les assurances fondées sur l'indemnisation entraînent des coûts élevés, liés à l'administration des contrats et à l'établissement des pertes concernant un grand nombre d'agriculteurs dispersés. Elles sont également sujettes à des problèmes d'aléa moral et d'antisélection, qui ajoutent à ces coûts87.

Leur coût étant généralement élevé comparé à celui des autres stratégies de gestion du risque, comme la diversification des revenus, les produits d'assurance agricole sont peu demandés en l'absence de subventions. Le marché de l'assurance agricole n'est donc pas viable commercialement, et les programmes d'assurance des pays développés sont le plus souvent fortement subventionnés. D'après une enquête sur les programmes d'assurance agricole menée dans 65 pays, développés et en développement, près des deux tiers des pays subventionnaient le coût des primes à hauteur de 47 pour cent, en moyenne88. Ainsi, le coût pour la collectivité du programme des États-Unis d’Amérique est estimé à plus de 8 milliards d'USD par an sur la période 2017-2027, soit une dépense publique de près de 90 cents pour chaque dollar de prime émise89.

Le coût élevé des assurances classiques, fondées sur l'indemnisation, fait qu'il est difficile aux pays en développement de fournir une couverture subventionnée aux petits exploitants familiaux, nombreux et géographiquement dispersés. Des innovations telles que les assurances indexées sur les conditions météorologiques s'efforcent d'apporter une solution à ce problème. Avec des programmes indexés, les agriculteurs sont payés chaque fois que la pluviométrie ou la température est inférieure ou supérieure à des seuils spécifiques, susceptibles de provoquer une chute notable des rendements. Des événements tels que la sécheresse, le gel ou les précipitations peuvent aussi se voir attribuer des seuils précis; les mesures étant ensuite effectuées par des stations météorologiques ou même à l'aide de technologies satellitaires. Les assurances indexées peuvent être fournies à des coûts moins élevés – les assureurs n'ont pas à réaliser des évaluations sur le terrain, ce qui réduit d'autant les charges d'exploitation, et donc les primes d'assurance.

En Inde, le programme d’assurance récolte fondé sur la météo (WBCIS, Weather-based Crop Insurance Scheme) fournit à plus de 13 millions d'agriculteurs une assurance contre différents risques climatiques, comme un déficit de précipitations, des périodes de sécheresse, un excès de précipitations, des températures basses, des températures élevées, une humidité importante et un vent fort. En Afrique subsaharienne, l'ACRE (Agriculture and Climate Risk Enterprise) est à présent le plus vaste programme d'assurance indexée pour les pays en développement où les agriculteurs versent une prime, et aussi le premier programme d'assurance agricole du monde à toucher les petits exploitants à l'aide de technologies de communication mobile. Les subventions cependant continuent de jouer un rôle crucial90. Dans le cas du WBCIS, les aides au paiement de la prime varient en fonction du programme d'assurance et de l'état, mais, de façon générale, l'État subventionne entre 60 et 75 pour cent de la prime.

Les assurances agricoles ont connu une croissance spectaculaire, en grande partie grâce à des subventions importantes des pouvoirs publics. Aux États-Unis d’Amérique, par exemple, les niveaux moyens de couverture de la plupart des cultures en ligne ont singulièrement augmenté, et ce, de façon continue depuis la fin des années 1990, quand les subventions ont été majorées pour des niveaux de couverture plus élevés91. Pourtant, les assurances agricoles ne sont pas entièrement neutres sur le plan des effets de distorsion de la production. Les subventions à l'assurance récolte ont peu d'incidences sur la production dans les zones où l'assurance est largement disponible d'une culture à l'autre. En revanche, les incidences sur le choix des cultures ont toutes les chances d'être plus importantes lorsque des cultures assurées entrent en concurrence pour la terre avec des cultures non assurées, ou lorsque des cultures pour lesquelles une assurance garantissant le revenu est disponible rivalisent avec d'autres pour lesquelles il n'existe qu'une assurance sur le rendement92.

Parallèlement, le lien entre production et assurance, quoique ténu, a suscité la crainte que les subventions n'aident pas seulement à réduire les risques, mais puissent aussi créer des distorsions dans la production et le commerce, en particulier dans les pays développés. L'appui apporté par les pouvoirs publics à l'assurance récolte et à l'assurance garantissant le revenu, tout comme les aides versées en cas de catastrophe, est exempté d'engagement de réduction en vertu de l'Accord sur l'agriculture. Pour être exemptés, les programmes de ce type doivent répondre à un certain nombre de critères portant sur les seuils de perte de production, sur les limites de paiement en cas de pertes de revenu, d'animaux d'élevage, de terre ou d'autres facteurs de production, et sur le calcul de ces paiements. Les paragraphes 7 et 8 (voir le tableau 4.1) établissent des limites applicables au versement d'indemnités.

Ces critères font qu'il est difficile de notifier les programmes d'assurance dans la catégorie verte. La plupart des programmes d'assurance récolte fondés sur la superficie ou de produits dérivés indexés sur les conditions météorologiques offrent une couverture des pertes supérieures à 70 pour cent du revenu ou du rendement. Ce niveau de couverture repose souvent sur les résultats escomptés en matière de rendement ou de revenu, ce qui peut différer de la moyenne des résultats obtenus par le passé. L'autre point important est que la limite de couverture fixée à 70 pour cent aux termes du paragraphe 7 de l'annexe 2 pourrait être trop stricte dans le cas d'une assurance indexée: les effets des périls sur le rendement ou le revenu diffèrent considérablement d'un agriculteur à l'autre, mais la variabilité de l'indice est généralement bien moindre.

Les assurances agricoles constituent une composante essentielle de l'agriculture climato-intelligente. Pourtant, du fait des différences entre les programmes effectivement en place et des conditions à remplir pour répondre aux critères de l'annexe 2, la plupart des pays qui notifient des programmes d'assurance à l'OMC le font au titre de la catégorie orange. Il est vraisemblable que la variabilité accrue des rendements consécutive au changement climatique augmentera le coût de l'assurance et les primes. Cela pourrait alors réduire l'attrait des assurances agricoles comme moyen d'adaptation, à moins que les États ne continuent à subventionner une part importante des primes. Les compagnies d'assurances pourraient aussi être moins enclines à garantir les risques sans un large soutien public sous forme de réassurance. Aussi le montant de soutien à notifier dans la catégorie orange au titre de l'Accord sur l'agriculture devrait-il augmenter avec le changement climatique, à moins que l'on fasse évoluer les conditions qui régissent cet aspect.

Stabilisation des marchés internes – soutien du stockage

Les assurances agricoles sont importantes, mais la nécessité d'une gestion du risque dépasse le niveau de l'exploitation pour s'étendre, plus largement, à la population, étant donné que les disponibilités comme l'accès à la nourriture peuvent subir le contrecoup des dérèglements provoqués par le changement climatique. Dans de nombreux pays en développement, les dépenses alimentaires constituent la majeure partie des dépenses totales des consommateurs, et les brèves flambées des prix qui suivent les baisses de production d'origine climatique peuvent avoir des conséquences graves sur la sécurité alimentaire, surtout pour les pauvres et les personnes vulnérables.

À cet égard, les stocks de vivres peuvent contribuer à l'adaptation aux effets du changement climatique. Gérer des stocks de produits alimentaires, de céréales, par exemple, a un coût, qui comprend à la fois les dépenses d'entretien et d'exploitation des installations de stockage et le coût d'opportunité lié au fait de différer la vente des produits. Les opérateurs privés géreront leurs stocks conformément à leurs attentes en matière de prix, achetant des produits alimentaires quand les prix sont bas pour les déstocker et les mettre sur le marché lorsque les prix sont élevés. De cette façon, les stocks, au même titre que le commerce, tendent à modérer les conséquences des fluctuations de l'offre.

Les programmes publics de stockage existent depuis longtemps. Bien souvent, leur principal objectif est d'assurer une sécurité alimentaire et de permettre de faire face aux pénuries alimentaires en situation d'urgence. Parfois aussi, des stocks tampons – grands programmes publics de stockage de produits alimentaires achetés sur le marché intérieur dans le but de stabiliser les prix dans une fourchette préétablie et en combinaison avec des mesures commerciales – sont utilisés pour soutenir les prix à la production.

Ce type de programmes de grande ampleur a fait l'objet de critiques pour plusieurs raisons. Premièrement, ils sont généralement coûteux, aussi bien en coût d'achat qu'en coût de stockage. Les coûts augmentent aussi avec la durée de stockage des produits alimentaires, compte tenu du risque de détérioration et de la nécessité d'effectuer une rotation des stocks. Deuxièmement, les prix d'achat officiels sont souvent fixés à des niveaux plus élevés que ceux du marché, ce qui conduit à des achats importants et fausse les décisions de production. Troisièmement, les stocks tampons peuvent avoir des effets de distorsion sur les marchés internationaux si les pouvoirs publics décident de les écouler à l'exportation.

De fait, dans de nombreux pays, les dépenses publiques dues aux pertes d'exploitation des programmes de stockage à grande échelle ont été plus élevées que l'investissement dans la R-D agricole. En Inde, par exemple, ces dépenses ont représenté 1,5 pour cent du produit intérieur brut (PIB) en 2008-2009, contre 0,06 pour cent pour la R-D agricole. En Zambie, le coût de gestion des stocks publics a été estimé à 1,9 pour cent du PIB en 2011, contre 0,6 pour cent pour les dépenses consacrées à l'agriculture dans son ensemble en 201093.

À la différence des dispositifs de stock tampon à grande échelle, les réserves alimentaires publiques de moindre envergure, conçues exclusivement pour répondre aux besoins alimentaires d'urgence, réduisent les effets de distorsion au minimum tout en aidant à atténuer les conséquences des déficits de production, en particulier dans les pays où les coûts de transport peuvent retarder l'importation dans les périodes de pénuries. En outre, les réserves alimentaires d'urgence de cette nature ont moins de risques de perturber l'activité de stockage du secteur privé et, si elles sont liées à des mécanismes de protection sociale, permettent de cibler efficacement les pauvres et les personnes vulnérables.

Le coût des réserves d'urgence peut être réduit en établissant une collaboration régionale autour de la politique de stockage et en associant aux stocks physiques les ressources financières qui permettront aux pays de compléter l'approvisionnement en périodes de nécessité94. Plutôt que de demander à chaque pays de constituer des stocks alimentaires suffisants pour pallier un déficit de sa production nationale, les dispositifs régionaux de stockage alimentaire d'urgence, comme la réserve d'urgence de riz de Association des nations de l'Asie du Sud-Est plus trois (ASEAN+3) et la réserve régionale de sécurité alimentaire de la Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO), leur permettent de mutualiser les risques (voir l'encadré 4.1).

Les dépenses liées à l'acquisition et à la gestion des stocks constitués aux fins de sécurité alimentaire, sous réserve que ceux-ci remplissent aussi les critères propres aux politiques énoncés au paragraphe 3 de l'annexe 2 de l'Accord sur l'agriculture, peuvent être classées dans la catégorie verte (voir le tableau 4.1). Les stocks tampons et les mécanismes de stabilisation des prix dans le cadre desquels les achats se font sur la base de prix réglementés, annoncés à l'avance et supérieurs aux prix de référence sur la période de base pourraient être considérés comme un soutien faussant le commerce. Dans ce cas, les dépenses qui couvrent leurs pertes opérationnelles pourraient être considérées comme des subventions, à notifier dans la catégorie orange95.

Les dispositions du paragraphe 3 de l'annexe 2 sont l'objet de controverses à l'OMC, un certain nombre de membres cherchant à assouplir les critères pour permettre de classer dans la catégorie verte les programmes publics de stockage (des pays en développement) qui comprennent un soutien des prix. Plusieurs pays exportateurs sont fortement opposés aux changements proposés, au motif que des prix administrés fixés à un niveau trop élevé risqueraient de fausser les décisions de production, ce qui pourrait entraîner des excédents et des exportations susceptibles de faire baisser les prix des marchés mondiaux.

Autre soutien sans effet de distorsion relevant de la catégorie verte

Investissements dans les infrastructures et gestion des ressources

Les applications agricoles climato-intelligentes peuvent tirer profit d'une série d'activités, recensées à l'annexe 2 (voir le tableau 4.1, paragraphe 2), qui comprennent les dépenses d'investissement dans les infrastructures hors exploitations éventuellement nécessaires pour favoriser l'atténuation du changement climatique et l'adaptation à ses effets, les routes et autres infrastructures de transport, les installations d'adduction d'eau, les barrages et les systèmes de drainage, ainsi que les infrastructures associées à des programmes de protection de l'environnement96.

En Afrique subsaharienne, une région déjà exposée au changement climatique, les investissements dans les routes rurales et l'irrigation sont considérés comme extrêmement urgents compte tenu de la nécessité de passer de systèmes agricoles pluviaux à des systèmes irrigués. En Gambie, par exemple – où l'on s'attend à ce que l'évolution de la pluviométrie et des températures ainsi que la salinisation des sols limitent la productivité des cultures – le Plan national d'investissement agricole est principalement axé sur l'amélioration de la gestion de l'eau. Le pays construit pour ce faire des structures de maîtrise de l'eau et des installations d'irrigation destinées à intensifier la production de riz, tout en favorisant la fixation du carbone par une gestion des terrains de parcours et des forêts97.
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Programmes de protection de l'environnement

Les programmes de protection de l'environnement et les services écosystémiques forment une autre catégorie pertinente en vertu de l'annexe 2 (voir le tableau 4.1, paragraphe 12). Dans les pays développés, ce type de programmes est devenu de plus en plus prisé pour rémunérer les agriculteurs qui fournissent des biens environnementaux et pour remédier à certains effets externes préjudiciables de la production agricole.

Certains programmes conçus pour encourager l'utilisation de pratiques réduisant les émissions ou favorisant la fixation du carbone pourraient entrer dans cette catégorie, mais, pour être considérés comme des soutiens de la catégorie verte, ils doivent satisfaire à des critères précis. La principale disposition est que les versements de ce type doivent être limités aux coûts supplémentaires ou aux pertes de revenu qui découlent de l'observation du programme public. Si les paiements au titre de programmes de protection de l'environnement comprennent une composante incitative (une subvention) – destinée à encourager l'utilisation de pratiques exemplaires – qui dépasse les limites fixées, ils ne peuvent plus prétendre à l'exemption liée à la catégorie verte.

Aide à l'ajustement des structures

Le changement climatique va probablement nécessiter des ajustements plus profonds qu'une simple modification des pratiques. Dans certaines régions, l'agriculture pourrait devenir extrêmement désavantagée, voire ne plus être viable. Plusieurs programmes répertoriés à l'annexe 2 pourraient être utilisés pour remédier à cela. Une aide pourrait être fournie de façon durable aux producteurs des régions désavantagées en vertu du paragraphe 13 de l'annexe 2 (voir le tableau 4.1). Les producteurs qui sont en mesure de cesser leur activité pourraient être accompagnés grâce aux dispositions prévues au paragraphe 9. Ceux qui pratiquent des cultures ou des activités d'élevage devenues non viables du fait du changement climatique pourraient recevoir une aide au titre du paragraphe 10. Une aide à l'investissement destinée à restructurer des activités subissant les effets du changement climatique pourrait être fournie en vertu du paragraphe 11.

La principale priorité de nombreux pays sera de veiller à la pérennité de l'agriculture en dépit de l'évolution du climat, mais il se pourrait que cela ne soit pas possible dans certaines zones qui sont déjà désavantagées et qui vont subir le changement climatique de plein fouet. Il faudra alors disposer de ressources financières suffisantes pour faciliter un ajustement plus radical.

POLITIQUES DE RÉDUCTION DES ÉMISSIONS

Les émissions de GES de l'agriculture et d'autres externalités environnementales (comme la pollution de l'eau) du secteur peuvent, en théorie, être corrigées au moyen de taxes. Les taxes s'attaquent directement à l'incapacité du marché à prendre en compte les coûts sociaux du changement climatique. Elles «internalisent» le coût d'une externalité environnementale, de sorte que les gens peuvent fonder leurs décisions de production et de consommation sur le coût complet d'un produit.

Quant aux dommages causés à l'environnement, ils peuvent être réduits par une réglementation. Les règlements environnementaux traduisent les règles et les exigences permettant de maîtriser la pollution ou le rejet de substances indésirables – c'est le cas, par exemple, des normes de performance qu'établit le plafonnement des émissions des véhicules.

Taxes carbone et tarification du carbone

De nombreux analystes proposent de recourir à des taxes sur le carbone pour corriger les externalités sociétales causées par les émissions de GES du fait du réchauffement planétaire qui s'ensuit. De fait, de nombreux pays ont mis en place des taxes carbone ou des mécanismes de tarification du carbone98. Le recours aux taxes pose deux problèmes majeurs: premièrement, la détermination du niveau de taxation approprié n'est pas simple; et deuxièmement l'application de la taxe aux émissions dues à l'agriculture soulève des difficultés.

Estimer le coût économique potentiel du changement climatique est un exercice extrêmement difficile. Les économistes soutiennent généralement que le niveau de taxation devrait reposer sur le coût que les émissions font peser sur la société, ce qui implique d'estimer: i) l'effet des émissions au fil du temps sur le réchauffement planétaire; ii) la valeur des dommages occasionnés par ce réchauffement; et iii) le taux de taxe nécessaire pour éviter ces dommages. Ces calculs nécessitent de recourir à des modèles climatiques, mais aussi physiques et économiques. Dans la pratique, la plupart des études estiment la taxe requise pour réduire les émissions à un niveau donné ou pour limiter à une valeur donnée l'augmentation projetée de la température mondiale. La situation est différente pour l'estimation de la valeur économique des dommages causés par les GES, mais, en pratique, une taxe calculée de cette manière réduirait l'activité émettrice, et donc les émissions.

Appliquer la taxe aussi est un processus complexe. Étant donné que l'agriculture et les changements associés dans l'utilisation des terres entraînent des émissions des trois principaux GES – dioxyde de carbone, oxyde nitreux et méthane –, il est très compliqué de structurer une taxe carbone pour ce secteur99. Parallèlement, la fixation du carbone pourrait sans doute justifier une subvention. L'application d'une taxe sur les activités agricoles est tâche délicate aussi en raison de la nature diffuse de la source d'émissions. Il est matériellement possible de taxer les émissions provenant de sources précises, comme des centrales électriques brûlant des combustibles fossiles. Les émissions rejetées par les cheminées peuvent être mesurées et l'on peut alors appliquer une taxe sur la quantité de dioxyde de carbone libérée dans l'atmosphère. La taxe par unité de dioxyde de carbone peut aussi être convertie en une taxe par litre de combustible ajustée à l'empreinte carbone du combustible en question.

Dans l'agriculture et dans l'utilisation des terres, en revanche, les sources d'émissions sont souvent diffuses et difficiles à mesurer. Ainsi, l'épandage d'engrais est une source majeure d'émissions d'oxyde nitreux, mais mesurer les émissions provenant d'une parcelle donnée est compliqué, car d'autres facteurs que la quantité d'engrais épandue entrent en jeu, et nombre de ces facteurs sont propres au site (pratiques de gestion, type de sol et météorologie, par exemple). Pour contourner ces difficultés techniques, les taxes pourraient être appliquées sur les produits de l'agriculture, en prenant comme base des estimations des émissions directes liées à leur production. À la différence de la consommation de combustible, toutefois, la production agricole s'accompagne de nombreuses sources d'émissions qu'il faudrait inclure. Pour les cultures, cela comprendrait les émissions découlant de l'utilisation d'engrais organique ou inorganique, la libération du carbone stocké dans le sol au moment du labour, le brûlage des résidus de cultures et la gestion de l'eau (surtout pour le riz). En ce qui concerne l'élevage, cela comprendrait les émissions imputables à la fermentation entérique et à la gestion du fumier.

Cela étant, quelle que soit la façon dont on structure la taxe carbone sur l'agriculture, celle-ci aurait pour effet immédiat de faire monter les prix des produits d'origine agricole en fonction des émissions correspondant à leur production. Le tableau 4.2 montre les effets d'une taxe de 20 USD par tonne d'équivalent dioxyde de carbone sur le blé, le riz, la viande bovine et celle de poulet pour une sélection de pays, soulignant les compromis entre sécurité alimentaire et cibles en matière de changement climatique, en particulier pour les pays en développement.

Étant donné que la production animale extensive émet un volume élevé de GES par unité produite, les prix de la viande bovine augmenteraient par rapport à ceux des céréales et de la volaille, ce qui entraînerait probablement un déplacement de la consommation vers des substituts du bœuf. L'impact sur les prix serait moindre pour les pays où le coefficient d'émissions de la production agricole est plus faible. Dans l'exemple, l'incidence d'une taxe de 20 USD par tonne d'équivalent dioxyde de carbone aurait des effets proportionnellement plus importants sur les producteurs de bovins élevés à l'herbe et sur parcours (en Inde, en Indonésie et en Éthiopie) que sur ceux des pays où la stabulation est plus courante (dans l'Union européenne [Organisation Membre] et aux États-Unis d’Amérique).
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Ces estimations des effets d'une taxe carbone sont utiles à titre illustratif, mais tous les problèmes liés à cette approche ne sont pas résolus. Ainsi, si la taxe était appliquée sur la base des émissions moyennes générées par la production d'une tonne de céréale ou d'un kilogramme de viande, cela entraînerait un recul de la production, mais sans nécessairement diminuer les émissions, car les producteurs individuels ne seraient nullement incités à réduire celles-ci en changeant de pratiques. En fait, ils pourraient utiliser les méthodes de production qui génèrent des émissions supérieures à la moyenne sans risquer de pénalités.

Il est beaucoup plus probable que la production agricole soit influencée par des taxes carbone assises sur l'énergie, du fait de leur incidence sur les combustibles fossiles. Le secteur agroalimentaire est un secteur énergivore dans de nombreux pays, qu'il s'agisse de l'énergie nécessaire à la production des intrants agricoles, tels que les engrais, ou du carburant et de l'énergie consommés sur l'exploitation et lors de la transformation, du stockage et du transport des produits alimentaires et de leur livraison aux consommateurs.

Certains pays taxent directement l'énergie produite à partir de combustibles fossiles (carburants utilisés pour le transport ou gaz naturel servant au chauffage, par exemple), mais les dispositifs de quotas d'émission cessibles offrent une approche plus complète de la tarification des émissions (voir l'encadré 4.2). Ces dispositifs pénalisent les producteurs des produits et services les plus fortement émetteurs en les contraignant à acquérir des permis d'émission et fournissent en même temps des incitations à utiliser des technologies moins émettrices.

Cependant, même dans le cas des dispositifs de quotas d’émission cessibles, faire entrer l'agriculture dans le système est une opération délicate, car la mesure des émissions, qui permet de vérifier l'intégrité du dispositif d'échange, a un coût élevé. Néanmoins, certains dispositifs prévoient déjà des crédits d'émissions destinés à l'agriculture, la foresterie et les autres utilisations des terres (AFAUT), dans le cas de production de bioénergie sur l'exploitation ou de plantation d'arbres, par exemple. La valeur des crédits de compensation de carbone serait soumise à la même incertitude de mesure qu'une taxe carbone, et poserait des problèmes de contrôle et d'application. Pour certains pays, surtout ceux qui connaissent un accroissement démographique rapide, le système de crédits pourrait également être préjudiciable à la sécurité alimentaire, s'il contribuait à la mise hors production de terres cultivables à des fins de fixation du carbone.
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ÉVALUATION DE LA MARGE DE MANŒUVRE EN MATIÈRE DE SOUTIEN INTERNE: ADAPTATION ET ATTÉNUATION DANS LE CONTEXTE DE L'ACCORD SUR L'AGRICULTURE

L'agriculture doit contribuer à la concrétisation de multiples objectifs couvrant les dimensions économique, sociale et environnementale de la durabilité, et les responsables de l'élaboration des politiques vont devoir trouver le juste équilibre entre ces objectifs et entre les nécessités à court et à long termes. Les instruments de soutien interne devraient favoriser les gains de productivité, mais aussi l'adaptation et l'atténuation, assurant la sécurité alimentaire et protégeant la viabilité environnementale à long terme de l'agriculture face au changement climatique. La marge de manœuvre est entamée par des défis techniques, en particulier les difficultés que l'on rencontre pour internaliser le coût des émissions dans la production et la consommation. Elle est également soutenue et déterminée par les disciplines de l'OMC qui visent à mettre en place un système de commerce des produits agricoles plus équitable, susceptible d'élargir l'accès au marché et d'améliorer les moyens d'existence des agriculteurs dans le monde.

Il existe des techniques et des pratiques agricoles durables et économiquement viables, mais un certain nombre d'obstacles à leur adoption doivent être surmontés. L'utilisation à grande échelle de pratiques telles que l'agriculture de conservation peut faire progresser la productivité et favoriser l'adaptation et l'atténuation. Les règles et engagements actuels prévus à l'annexe 2 de l'Accord sur l'agriculture permettent beaucoup de choses – comme le soutien de la R-D et la diffusion des techniques transformatrices qui relèvent de la catégorie verte.

Une importante assistance technique des agriculteurs et une coordination de la R-D, ainsi que des investissements dans l'infrastructure verte, sont indispensables pour élaborer des solutions techniques à fort impact, rapidement exécutables et aisément accessibles, d'amélioration de la durabilité et de la productivité, en particulier dans les pays en développement. En outre, des progrès considérables sont nécessaires en matière de vulgarisation et de formation et dans les systèmes d'information et de communication si l'on veut promouvoir l'adoption à grande échelle de pratiques agricoles climato-intelligentes susceptibles d'accroître la productivité, de favoriser l'adaptation aux effets du changement climatique et de réduire les émissions.

Les dépenses consacrées à ces services généraux ne sont toutefois pas suffisantes à elles seules pour faire progresser les techniques agricoles climato-intelligentes. Dans les pays en développement, en particulier, les agriculteurs familiaux font face à des difficultés de trésorerie considérables. Par ailleurs, amener un grand nombre d'agriculteurs – peu enclins à prendre des risques et face à des difficultés et des incitations différentes – à utiliser de nouvelles techniques sera une tâche délicate en l'absence d'incitations supplémentaires. L'une des exigences clés pour que les programmes de paiements environnementaux se classent dans la catégorie verte est que ces programmes aient un effet minimal sur la production et que les paiements n'excèdent pas le coût supplémentaire de l'adoption ou la perte de revenu qui en résulte pour les agriculteurs. Il pourrait être difficile d'amener les producteurs à adopter des pratiques qui apportent des avantages certains en matière d'adaptation ou d'atténuation du point de vue de la société, mais ne génèrent qu'un faible gain privé, voire aucun gain, à court terme. Dans certains cas, il pourrait être nécessaire d'examiner les règles qui régissent l'utilisation de pratiques agricoles climato-intelligentes porteuses d'avantages sociaux élevés en matière de réduction de l'intensité d'émission de la production et de définir un ensemble de solutions pour l'adoption desquelles l'utilisation de paiements incitatifs remplirait les conditions d'exemption. Des incitations appropriées à l'adoption de pratiques et de techniques d'agriculture climato-intelligente propres à accroître la productivité et à réduire les émissions pourraient servir à la fois l'efficacité et l'équité.

Les assurances agricoles peuvent aider les agriculteurs à gérer les risques climatiques croissants et à investir dans leur exploitation, mais peuvent aussi être inabordables, en particulier pour les exploitants familiaux, face au changement climatique. L'utilisation de subventions pour soutenir des programmes d'assurance récolte novateurs peut donc parfois se justifier dans un contexte d'augmentation probable de la fréquence et de l'intensité des événements météorologiques extrêmes. Ainsi, un niveau extrêmement bas de subvention à l'assurance (pourcentage maximal du coût des mesures établies), qui encourage les utilisateurs à prendre l'assurance tout en réduisant la probabilité de distorsions, pourrait être envisageable comme exemption au titre de la catégorie verte. En outre, des programmes régionaux d'assurance agricole, comme l'ACRE en Afrique orientale et australe, pourraient contribuer à réduire les coûts des assureurs, qui couvriraient alors des zones géographiques diverses présentant une incidence élevée de risques non corrélés.

Des initiatives régionales peuvent aussi appuyer la constitution de réserves alimentaires d'urgence, telles que la réserve régionale de sécurité alimentaire de la CEDEAO. Compte tenu du risque de crises de production dues au changement climatique, ce type de réserves devrait être intégré dans les stratégies de sécurité alimentaire des pays en développement vulnérables. Les dispositifs régionaux peuvent améliorer l'efficience et réduire les coûts par rapport à des réserves nationales, grâce à la mise en commun des ressources de plusieurs pays. Pour fonctionner de façon optimale, ces réserves devraient être associées à des systèmes d’alerte précoce déterminant les risques liés au climat et aux prix, ainsi que leurs effets sur la sécurité alimentaire et les moyens d'existence. Les relier de surcroît à des systèmes de protection sociale permettrait également des interventions ciblées sur les plus démunis100.
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PARTIE V
ADAPTATION AU CHANGEMENT CLIMATIQUE ET ATTÉNUATION DE SES EFFETS: LE RÔLE DES POLITIQUES COMMERCIALES

Points essentiels

1 Le commerce peut contribuer à améliorer la sécurité alimentaire. À court terme, il offre un moyen de pallier les déficits de production dus aux phénomènes météorologiques extrêmes. À long terme, il peut contribuer à un ajustement efficace de la production agricole selon les pays.

2 Des marchés internationaux qui fonctionnent bien sont une source fiable de produits alimentaires. Des politiques commerciales réfléchies, transparentes et prévisibles peuvent apporter de la stabilité aux marchés internationaux et appuyer les initiatives d'adaptation au changement climatique.

3 Le commerce peut venir à l'appui des mesures d'atténuation et contribuer à la réduction des émissions mondiales de gaz à effet de serre. Il serait utile de trouver un consensus autour de la définition et du calcul de l'empreinte carbone et des mesures visant à faciliter les échanges de produits à faible empreinte carbone.


 

Le commerce joue un rôle clé dans la croissance économique et fait partie des composantes essentielles de toute stratégie de sécurité alimentaire. De nombreux pays présentent un fort potentiel d'augmentation de la production agricole pour un coût relativement faible. D'autres, en revanche, ont des coûts de production différents et devraient faire face à des charges bien trop élevées s'ils devaient subvenir eux-mêmes à l'ensemble de leurs besoins alimentaires. De manière générale, tous les pays disposent d'un avantage comparatif pour certains biens et services et sont susceptibles de tirer profit du commerce. On s'attend à ce que le changement climatique vienne bouleverser les différents avantages comparatifs dont jouissent les régions et les pays dans l'agriculture, et le commerce a un rôle important à jouer en facilitant l'adaptation, tant à court terme qu'à long terme.

À court terme, le commerce aide à compenser les effets des fluctuations locales de la production en offrant un accès à des sources d'approvisionnement supplémentaires. À long terme, il facilite la redistribution des activités de production entre les régions, rendue nécessaire du fait du changement climatique (voir la deuxième partie). En raison des effets de ce dernier sur l'avantage comparatif de leur production agricole, certains pays n'auront pas toujours intérêt à rechercher l'autosuffisance. Ils devront évaluer toutes les options possibles et recourir à un éventail de mesures et d'investissements pour promouvoir l'adaptation à ces effets (voir la quatrième partie); le commerce et l'adoption de technologies innovantes destinées à améliorer la productivité et à maintenir ou à renforcer l'avantage comparatif peuvent notamment préserver la viabilité de l'agriculture, le dynamisme des zones rurales et la sécurité alimentaire.

RÔLE DES ÉCHANGES ET DES POLITIQUES COMMERCIALES DANS L'ADAPTATION AU CHANGEMENT CLIMATIQUE

Parallèlement à leurs politiques internes, les pays utilisent couramment des mesures applicables aux échanges de produits agricoles, telles que des droits de douane et des restrictions à l’exportation, pour protéger les producteurs locaux de la concurrence internationale. Dans les pays en développement, ces mesures permettent également de réduire la dépendance à l’égard des importations ou de promouvoir une autosuffisance s'agissant des aliments de base. Dans certains pays, les droits de douane et les taxes à l'exportation représentent une importante source de recettes pour l'État.

Les échanges et les politiques commerciales jouent de leur côté un rôle important en modelant l'adaptation au changement climatique et aux phénomènes météorologiques extrêmes, et en assurant la sécurité alimentaire en cas de déficits de production dus à des aléas climatiques. En 2008, confronté à une baisse de 20 pour cent – due à des conditions météorologiques défavorables conjuguées à une instabilité politique – de la production de maïs par rapport à la moyenne quinquennale, le Kenya a augmenté ses importations pour faire face à la demande. Plus récemment, l'Afrique du Sud – qui est traditionnellement un pays producteur et exportateur net de maïs – a augmenté ses importations pour atténuer les effets des sécheresses à répétition (voir la figure 5.1).

[image: images]

Au Bangladesh, les dommages occasionnés dans le secteur agricole par les graves inondations de 2017 ont entraîné une hausse de plus de 30 pour cent du prix de détail du riz. Pour stabiliser le marché, le pays a augmenté ses importations de riz de quelque 1,3 million de tonnes (augmentation considérable par rapport aux 62 000 tonnes importées en 2016, alors que les stocks étaient importants et les droits de douane élevés), ramenant les droits de douane de 25 pour cent à 10 pour cent en juin 2017 et de 10 pour cent à 2 pour cent au milieu du mois d'août suivant101.

De fait, les régions touchées par des phénomènes météorologiques extrêmes vont être dans l'obligation d'importer des denrées alimentaires pour compenser l'insuffisance de la production et assurer la sécurité alimentaire à court terme. L'importation de produits alimentaires requiert des ressources financières, et le changement climatique pourrait entraîner un déséquilibre de la balance des paiements dans les pays les moins avancés et les pays en développement importateurs nets de produits alimentaires. Dans de tels cas, les mécanismes internationaux de filet de sécurité auront un rôle important à jouer (voir l'encadré 5.1).

De manière générale, dans une économie fermée où des tarifs d'importation élevés et des restrictions aux importations isolent le marché intérieur des échanges commerciaux internationaux, les perturbations de la production alimentaire nationale causées par les aléas climatiques peuvent entraîner des variations considérables des prix des produits alimentaires. En ce qui concerne les aliments de base dans les pays en développement – comme le riz en Asie et le maïs en Afrique orientale et australe –, la demande ne peut pas s'adapter rapidement aux variations des prix, et l'augmentation de ces derniers compromet l'accès à la nourriture des groupes de population pauvres et vulnérables.
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Dans une économie ouverte, les marchés internationaux peuvent contribuer à atténuer les variations de la production alimentaire intérieure et avoir un effet stabilisateur sur les prix nationaux. L'ouverture aux échanges commerciaux peut faciliter une adaptation à court terme, mais ne garantit pas que les prix dans un pays donné seront plus stables. En effet, les chocs qui perturbent les grands producteurs peuvent entraîner des fluctuations des cours mondiaux. Parallèlement, les politiques commerciales peuvent elles aussi avoir une incidence sur l'ampleur et la fréquence des fluctuations des cours sur les marchés internationaux et empêcher ces derniers de jouer leur rôle de source fiable et stable de produits alimentaires.

On observe d'un côté un effet de transmission, car les politiques commerciales communiquent l'instabilité de la production intérieure aux marchés internationaux par l'intermédiaire des fluctuations des importations ou des exportations. Dans ce cas, un pays qui réagit à une insuffisance de la production en important des produits alimentaires peut «exporter» son instabilité vers le marché mondial. D'un autre côté, on constate que l'incidence du commerce sur une économie dépend également de l'ampleur de l'effet d'absorption: dans quelle mesure l'instabilité des cours internationaux est absorbée par le marché intérieur. L'«importation» de cette instabilité dans un pays par l'intermédiaire des échanges commerciaux dépend, quant à elle, du niveau des mesures aux frontières et de l'exposition de l'économie aux fluctuations des cours internationaux (ou de sa protection vis-à-vis de ces dernières)102.

Les politiques commerciales ont donc leur importance au regard du renforcement de la stabilité des marchés internationaux et du rôle de tampon que jouent ces derniers dans le contexte du changement climatique. Les mesures prises par les pays qui représentent une grande part des exportations ou des importations mondiales peuvent notamment avoir une incidence potentielle considérable sur l'instabilité des prix internationaux. Cependant, la prudence dans l'utilisation des mesures commerciales n'est pas seulement de mise pour les grands acteurs des marchés, car une forte transmission et une faible absorption dans les petits pays peuvent également avoir un effet cumulé. Par exemple, on observe souvent une corrélation positive entre les fluctuations de la production liées aux aléas climatiques dans différents pays d'une région géographique donnée, ce qui amplifie l'incidence de ces variations sur le marché international.

En outre, l'ouverture aux marchés mondiaux n'a pas pour seule vertu d'assurer une stabilité des prix internationaux à court terme, elle peut également faciliter l'adaptation à long terme. Étant donné que le changement climatique retentit sur la production agricole de l'ensemble des pays, l'élimination des distorsions créées dans la production et la consommation par les mesures appliquées aux frontières et les subventions aux exportations aura pour effet d'augmenter les échanges commerciaux internationaux et de renforcer leur rôle dans l'adaptation en facilitant la circulation des produits agricoles des régions excédentaires vers les régions déficitaires (voir l'encadré 5.2).

En conséquence, il convient d'analyser soigneusement la manière dont les politiques commerciales peuvent façonner le rôle des marchés mondiaux des produits agricoles et leur permettre de faciliter l'adaptation aux effets du changement climatique. L'Accord sur l'agriculture limite l'utilisation de mesures commerciales telles que les subventions à l'exportation, les tarifs d'importation et les restrictions à l’exportation, qui entravent l'ouverture des marchés agricoles nationaux et altèrent les liens qui existent entre les cours nationaux et internationaux.

Subventions à l'exportation, écoulement des excédents et aide alimentaire internationale

Les subventions à l'exportation sont les instruments qui ont le plus d'effets de distorsion sur les échanges; depuis 1995, l'Accord sur l'agriculture limite le montant des subventions à l'exportation et le volume des exportations subventionnées. Un accord a été trouvé lors de la dixième Conférence ministérielle de l'Organisation mondiale du commerce (OMC), à Nairobi en décembre 2015, sur l'élimination des subventions à l'exportation, parallèlement à l'élaboration de nouvelles disciplines régissant l'utilisation des crédits à l'exportation, des garanties de crédit, des programmes d'assurance, de l'aide alimentaire internationale et des entreprises commerciales d'État exportatrices – mécanismes pouvant subventionner implicitement les exportations103.

Ces nouvelles dispositions élimineront les distorsions que peut créer l'écoulement des excédents sur les marchés internationaux. À court terme, ils enrayeront en outre l'instabilité des cours internationaux qu'engendre la variabilité du volume des exportations subventionnées consécutive aux fluctuations des productions nationales. À long terme, ils diminueront l'effet de dépression exercé sur les prix par l'écoulement des stocks accumulés du fait d'un important soutien des prix intérieurs.

La question de l'écoulement des excédents a également sa place dans les débats sur l'aide alimentaire internationale. Les pays en développement, et en particulier les moins avancés qui sont vulnérables au changement climatique, seront tributaires de la mise à disposition d'une aide suffisante pour faire face aux situations d’urgence en matière d'approvisionnement liées aux aléas climatiques. L'adaptation nécessitera également d'accorder une attention particulière aux dispositions appropriées. En 2015, dans la Décision ministérielle sur la concurrence à l'exportation adoptée à Nairobi, l'OMC a réaffirmé la nécessité de maintenir un niveau adéquat d'aide alimentaire internationale, de tenir compte des intérêts des bénéficiaires et de remédier aux obstacles qui entravent de manière imprévisible la livraison de l'aide alimentaire en situation d’urgence – ce qui peut être utile pour compléter les réserves alimentaires d’urgence – tout en empêchant ou en réduisant au minimum le risque de détournement commercial. Cette décision comprenait en outre un ensemble intéressant de règles instituant un nouveau cadre opérationnel pour l'aide alimentaire, à l'aide de critères définis qui visaient notamment à limiter la monétisation, à prendre en compte les conditions du marché local ou encore à encourager les Membres à se procurer de manière croissante des produits alimentaires sur les marchés locaux ou régionaux104.
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Droits de douane à l'importation

Les pays qui font face à des chocs de production et à une flambée des prix intérieurs peuvent se tourner vers le marché international pour garantir leur approvisionnement et répondre aux besoins alimentaires de leurs citoyens. Sous réserve que les droits de douane appliqués ne soient pas prohibitifs, les importations peuvent varier en fonction des fluctuations des cours internationaux. Suivant leurs besoins en matière de sécurité alimentaire, les pays peuvent influer à la fois sur les disponibilités de produits alimentaires et les prix intérieurs en ajustant leurs droits de douane.

Cependant, indépendamment des chocs de production et des autres chocs intérieurs, de nombreux pays ont tendance à modifier leurs tarifs d'importation de manière anticyclique en réponse aux variations des cours mondiaux: ils les diminuent lorsque les cours mondiaux sont élevés et inversement – ce qui revient à les utiliser comme un instrument de protection du marché intérieur. De tels ajustements anticycliques des tarifs d'importation isolent en partie le marché intérieur des fluctuations des cours internationaux. En réduisant l'effet d'absorption, ils peuvent contribuer à augmenter l'instabilité des cours internationaux – en renforçant la demande sur les marchés internationaux lorsque les cours sont élevés et en la diminuant lorsque les cours sont bas. Par ce mécanisme, les grands pays peuvent, par l'intermédiaire de leurs politiques commerciales, augmenter l'instabilité des cours mondiaux et créer des externalités négatives pour les petits pays105.

Le commerce international est un puissant mécanisme de lissage des fluctuations de l'offre à l'échelle mondiale, mais son effet bénéfique de mutualisation ne peut servir les efforts d'adaptation au changement climatique que si les politiques en place permettent des échanges fluides de biens entre les pays. Les politiques commerciales sont donc essentielles pour favoriser un fonctionnement efficient des marchés mondiaux et pour assurer la sécurité alimentaire en renforçant le rôle adaptatif du commerce (voir l'encadré 5.2).

L'Accord sur l'agriculture prévoit des limites quant aux tarifs maximums pouvant être appliqués aux importations. Des négociations sur la réduction des droits de douane frappant les produits agricoles se poursuivent depuis le lancement du cycle de Doha en 2001, mais sans grand progrès. L'un des points litigieux est lié à l'établissement d'un mécanisme de sauvegarde spéciale (MSS) qui permettrait aux pays en développement d'augmenter temporairement leurs tarifs d'importation sur les produits agricoles en cas de hausse soudaine des importations ou de baisse des prix à l'importation106. En effet, les baisses des prix intérieurs liées à une augmentation subite du volume des importations – ou «poussée des importations» – peuvent être particulièrement préjudiciables aux petits exploitants agricoles dans les pays en développement, et saper les incitations à investir.

Les fortes augmentations des importations peuvent être le résultat de facteurs spécifiques de l'économie intérieure (comme des déficits de production dus à des phénomènes climatiques). Elles peuvent également résulter de facteurs externes, liés aux marchés mondiaux, tels qu'une baisse des cours internationaux due à l'utilisation par un pays exportateur de subventions aux exportations et pouvant être la source de perturbations pour les agricultures nationales107.

Depuis le lancement de discussions actives sur le MSS en 2005, le marché mondial a considérablement évolué. Les prix mondiaux et le volume global des importations des pays en développement ont progressé (voir l'analyse de la première partie). Selon une étude menée en 2014, pour laquelle différentes méthodes ont été employées pour déterminer les poussées potentielles des importations dans 103 pays, la fréquence des hausses subites de volume sur la période 2004-2011 a chuté par rapport à la période 1983-2004. En outre, entre 2004 et 2011, les dépressions des prix ont totalement disparu dans la plupart des groupes de produits agricoles108.

Les effets du changement climatique sur l'agriculture devraient exercer une pression à la hausse sur les prix mondiaux, mais aussi accentuer la tendance à l'augmentation des importations et de la variabilité de celles-ci, notamment dans les pays situés aux basses latitudes, où l'évolution des températures et des précipitations, ainsi que les phénomènes météorologiques extrêmes, auront des conséquences préjudiciables sur la production. Cette évolution attendue des prix et des importations, parallèlement à l'élimination des subventions aux exportations, pourrait rendre un tel mécanisme de sauvegarde moins pertinent dans l'avenir. En lieu et place, une diminution des mesures qui faussent les échanges, combinée à une réduction des tarifs consolidés sur les produits agricoles, et un large éventail de politiques tendant à renforcer durablement l'avantage comparatif de l'agriculture pourraient faciliter les modifications à long terme de la configuration des échanges qui seront nécessaires pour s'adapter au changement climatique.

Restrictions à l'exportation

On observe une asymétrie marquée entre les disciplines internationales sur les taxes à l'exportation, qui ne sont pas consolidées, et les tarifs d'importation qui sont consolidés dans les listes de l'OMC. Les restrictions à l'exportation – les taxes et, dans certains cas, les limites quantitatives ou les interdictions applicables aux exportations – ont été largement utilisées par le passé, et continuent de l'être, dans le cadre de la gestion des marchés agricoles. Les pays peuvent appliquer ce type de mesures pour contenir la hausse des prix intérieurs et pour stimuler l'approvisionnement alimentaire national. Une étude a indiqué que, sur 105 pays analysés, 31 pour cent avaient eu recours à un ou plusieurs instruments de restriction des exportations sur la période 2007-2011109.

Les restrictions à l'exportation sont traitées dans l'article XI de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT), qui autorise le recours aux taxes à l'exportation, mais interdit de manière générale les restrictions quantitatives. Cependant, ce même article prévoit une exception pour les «prohibitions ou restrictions à l'exportation appliquées temporairement pour prévenir une situation critique due à une pénurie de produits alimentaires ou d'autres produits essentiels pour la partie contractante exportatrice, ou pour remédier à cette situation». Le terme «situation critique due à une pénurie» n'étant pas clairement défini, il peut donner lieu à des interprétations différentes par les pays qui décident de restreindre quantitativement les exportations.

Les restrictions à l'exportation contribuent à l'instabilité des prix internationaux, notamment lorsqu'elles sont imposées dans un contexte de hausse des prix. La décision d'interdire les exportations de riz prise par l'Inde et le Viet Nam durant la flambée des prix de 2008, par exemple, a permis d'atténuer l'instabilité des prix sur les marchés intérieurs, mais l'a augmenté sur le marché international du riz. L'interdiction complète des exportations alimentaires a également été une réaction courante en Afrique face à la flambée des prix des produits alimentaires en 2008. Au plus fort de la crise, le National Cereals and Produce Board, l'office public de commercialisation au Kenya, a rencontré des difficultés pour importer des quantités suffisantes de maïs, principalement en raison des interdictions d'exporter instaurées par un certain nombre de pays dans la région110. La mise en œuvre concertée d'interdictions d'exporter par les principaux pays exportateurs sape la fiabilité du marché mondial en tant que source de produits alimentaires, et porte préjudice aux pays importateurs nets de ce type de marchandises et aux partenaires commerciaux traditionnels111.

Le changement climatique appelle un débat sur le renforcement des disciplines de l’OMC sur les restrictions à l’exportation afin d'éviter que ces mesures entraînent des perturbations sur les marchés alimentaires internationaux et sapent la confiance dans ces derniers. Le renforcement des disciplines actuelles pourrait notamment comprendre:

i)l'élaboration d'une définition opérationnelle de la notion de «situation de pénurie alimentaire critique» pouvant justifier l’examen d’une mesure de restriction des exportations;

ii)la nécessité de définir l'interdiction d’exporter comme une mesure prise en dernier recours, une fois que toutes les autres mesures ont été épuisées, en tenant compte des besoins de sécurité alimentaire des pays les moins avancés et des pays en développement importateurs nets de denrées alimentaires112.

RÔLE DU COMMERCE DANS L'ATTÉNUATION DES EFFETS DU CHANGEMENT CLIMATIQUE

Réduire les émissions de gaz à effet de serre (GES) générées par l'agriculture nécessite de mettre en œuvre des pratiques agricoles climato-intelligentes et d'investir dans les techniques, les services de vulgarisation et les infrastructures (voir la quatrième partie). Le commerce a un rôle à jouer dans l'adaptation au changement climatique, mais, s'il est probable que l'augmentation de la production et le développement des échanges commerciaux renforceront la sécurité alimentaire, ils pourraient également accroître les émissions mondiales.

À l'échelle mondiale, pour relever le double défi consistant à répondre à la future croissance de la demande de produits alimentaires et à réduire les émissions, il faudra peut-être aussi réaffecter la production agricole aux régions présentant le plus faible coefficient d'émissions (le moindre volume d'émissions de GES par unité produite). En théorie, le commerce international pourrait émettre les signaux nécessaires pour faciliter la réaffectation de la production aux exploitants qui sont les plus efficients sur le plan économique (qui produisent davantage de produits alimentaires en consommant relativement moins de ressources) et dont le coefficient d'émissions est le plus faible (qui génèrent relativement moins d'émissions par unité produite).

En pratique, toutefois, une telle réaffectation est beaucoup moins évidente. Si un pays instaure une taxe carbone sur les produits agricoles, les prix intérieurs augmenteront (voir l'analyse de l'effet d'une taxe carbone sur le prix des produits alimentaires dans la quatrième partie et dans le tableau 4.2). En l'absence d'échanges commerciaux, l'augmentation des prix entraînera une baisse de la demande, laquelle se traduira par une réduction de la production et, éventuellement, des émissions. En présence d'échanges commerciaux, toutefois, un pays qui instaurerait unilatéralement une taxe carbone serait désavantagé par rapport aux autres. Avec la mise en place d'une taxe carbone (ou d'un dispositif de quotas d’émission cessibles), les produits nationaux associés à une empreinte carbone faible pourraient être purement et simplement supplantés par des produits importés, à empreinte carbone plus élevée, venant de pays qui ne prennent pas de mesures similaires de réduction des émissions113.
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De ce fait, les émissions qui seraient générées par l'augmentation de la production ailleurs dans le monde et la hausse des importations du pays ayant pris des mesures d'atténuation aboutiraient à un transfert d'émissions (également appelé fuite de carbone). Dans ce cas, l'incidence de cette fuite sur les émissions au niveau mondial peut être positive (réaffectation des émissions) ou négative (mauvaise affectation des émissions) selon le coefficient d'émissions relatif de la production intérieure par rapport aux importations (voir le tableau 5.1).

Étant donné la pression qui sera exercée sur les ressources agricoles mondiales du fait de l'accroissement de la population mondiale et de la hausse des revenus, il est important que l'augmentation de la production s'accompagne d'une amélioration du coefficient d'émissions.

Le risque de transfert d'émissions montre en outre qu'une internalisation unilatérale des coûts des émissions dans l'agriculture, même si elle est justifiée, pourrait ne pas être efficace en l'absence d'action concertée à l'échelle mondiale – si les importations en provenance de pays qui n'ont pas mis en place de mesures d'atténuation viennent tout bonnement supplanter les produits nationaux à faible empreinte carbone.

À cet égard, s'attacher, dans chaque pays individuellement, à la fois à renforcer l'efficience économique et à améliorer le coefficient d'émissions de la production agricole ne sera peutêtre pas le moyen le plus efficace de réduire les émissions à l'échelle mondiale. L'Accord de Paris reconnaît la nécessité d'une action conjointe et d'approches concertées impliquant l'utilisation à titre volontaire de résultats d’atténuation transférés au niveau international114. Cela étant, l'absence de mécanisme permettant de mettre en évidence les différents coefficients d'émissions pourrait compromettre l'efficacité d'une action concertée.

En théorie, les pays ayant pris des mesures d'atténuation pourraient tenter de limiter le transfert d'émissions en recourant à des mesures commerciales. Cependant, les mesures prises dans le cadre des politiques commerciales pour remédier aux écarts dans les coefficients d'émissions devront être conformes aux dispositions de l’OMC, telles que celles relatives au traitement de la nation la plus favorisée (NPF) ou celles qui réglementent le niveau des tarifs sur les importations, et qui prévoient une égalité de traitement (traitement national). À cet égard, les disciplines commerciales devront être prises en compte parallèlement à l'internalisation du coût social des émissions (voir l'analyse dans la quatrième partie).

Ajustements tarifaires

Les pays qui tentent d'internaliser le coût des émissions de GES – en instaurant une taxe carbone, par exemple – peuvent conférer de manière non intentionnelle un avantage concurrentiel aux pays qui n'ont pas pris de mesures similaires, ce qui peut aboutir à un transfert d'émissions ou à une mauvaise affectation des émissions. Pour éviter de saper les efforts d'atténuation au niveau mondial, les pays peuvent mettre en œuvre des mesures d'ajustement tarifaire qui concourent à instaurer des règles du jeu équitables.

Aux termes des accords de l'OMC, les pays ne peuvent augmenter leurs droits de douane pour éviter un transfert d'émissions que dans le cadre des tarifs consolidés et du principe de non-discrimination. Les droits de douane appliqués peuvent être relevés pour décourager des importations supplémentaires de produits à plus forte empreinte carbone, sous réserve qu'ils restent inférieurs aux tarifs consolidés (voir la troisième partie relative à l'accès aux marchés). Ces mesures doivent toutefois être mises en œuvre d'une manière qui apparaîtra comme non discriminatoire.

On peut également procéder à des réductions de droits de douane – au titre d'accords commerciaux régionaux ou dans le cadre du traitement spécial et différencié accordé aux pays en développement (voir l'encadré 3.3) – afin de promouvoir les échanges de produits à faible empreinte carbone. Cependant, pour ne pas risquer des recours au mécanisme de règlement des différends de l'OMC, il faut là encore que ces réductions soient accordées de manière non discriminatoire.

Ajustements fiscaux

L'instauration d'une taxe carbone sur les produits agricoles désavantage les agriculteurs nationaux, à moins que les importations ne soient soumises à la même taxe. Parallèlement, les exportations du pays seront également désavantagées, sauf si les produits intérieurs correspondants sont taxés dans le pays de destination.

La possibilité d'utiliser des ajustements fiscaux à la frontière (AFF) fondés sur l'empreinte carbone a soulevé un intérêt considérable. Un ajustement au titre de la taxe carbone consiste à appliquer les mêmes taux aux produits intérieurs et aux importations en fonction de leur empreinte carbone. Les exportateurs dont les produits sont associés à des émissions peu importantes se verraient appliquer une faible taxe et pourraient concurrencer les produits intérieurs. Une taxe élevée serait en revanche appliquée aux exportateurs dont les produits sont associés à des émissions importantes, ce qui permettrait de rendre ces derniers non compétitifs. Dans ce cas, un AFF permet d'éviter un transfert d'émissions, mais n'aboutit pas nécessairement à une réaffectation du carbone.

L'une des grandes difficultés techniques liées à la définition et à l'utilisation d'un AFF tient au calcul de l'empreinte carbone des produits intérieurs et des importations, et à l'application d'une taxe appropriée sur les produits intérieurs et d'un AFF équivalent sur les importations, afin de mettre en place des «règles du jeu équitables» (voir l'encadré 6.1 sur l'estimation de l'empreinte carbone). Si une taxe carbone formelle est utilisée au niveau national, il pourrait sembler relativement simple d'appliquer un AFF équivalent sur les importations – sous réserve de pouvoir déterminer leur empreinte carbone (émissions générées lors de la production et de la fourniture des produits).

Les choses se compliquent avec le calcul de l'AFF en cas d'internalisation des coûts des émissions par les exportateurs. Si le pays exportateur a mis en place une taxe carbone sur la production intérieure équivalente ou supérieure à celle du pays importateur, aucun AFF ne doit être appliqué. Un AFF pourrait dans ce cas être considéré comme une mesure de protectionnisme. Si le pays exportateur a mis en place une taxe carbone inférieure à celle du pays importateur, l'AFF doit correspondre à la différence entre les taux d'imposition. De même, si la taxe appliquée dans un pays exportateur est supérieure à celle en vigueur dans le pays importateur, il serait justifié d'octroyer un dégrèvement fiscal sur les importations.

L'utilisation d'AFF devient plus complexe lorsque d'autres mesures que la taxe carbone sont mises en place au niveau national et dans les pays exportateurs, telles que la promotion de pratiques agricoles climato-intelligentes ou les règlements relatifs aux normes de performance (qui peuvent augmenter les coûts de production, ce qui revient à une taxe). Dans ce cas, il faut déterminer l'équivalent en taxe carbone par unité de ces mesures. Cela ne va pas nécessairement de soi, car la détermination du niveau implicite d'imposition au niveau national et dans les pays exportateurs peut être une entreprise de grande ampleur.

La question de l'exportation de produits alimentaires soumis à une taxe carbone est également complexe. Le remboursement de la taxe sur la valeur ajoutée sur les exportations est une mesure qui a été couramment utilisée afin de ne pas désavantager les exportateurs nationaux. Il est cependant difficile d'appliquer la même logique aux taxes carbone, étant donné que l'objet de la taxe est d'internaliser le coût social des émissions qui, sans cela, ne serait pas pris en compte par les producteurs et les consommateurs. En ce sens, les remboursements de taxe carbone pour les produits exportés seraient préjudiciables du point de vue de l'atténuation au niveau mondial.

La définition d'AFF pose des problèmes techniques majeurs. Toute approche d'ajustement fiscal se heurte à la difficulté de déterminer l'empreinte carbone des produits intérieurs et importés afin d'appliquer un ajustement conforme à l'article XX du GATT.

Interdictions d’importer

Plutôt que de tenter de remédier par des droits de douane et des AFF aux augmentations des importations dues aux différences dans les taux d'imposition du carbone, on pourrait envisager d'interdire les importations de produits dont l'empreinte carbone est élevée et qui sont susceptibles de mettre un frein aux efforts entrepris pour réduire les émissions à l'échelon national.

L'article XX du GATT prévoit des exceptions relatives à l'utilisation de mesures aux frontières en complément des disciplines de base, lorsqu'elles sont nécessaires pour protéger la vie ou la santé des personnes, des animaux ou des végétaux, ou de mesures en faveur de la conservation de ressources naturelles épuisables (voir la troisième partie pour une analyse détaillée des exceptions).

Quelques procédures de règlement de différends ont été engagées du fait de l'utilisation de mesures fondées sur ces exceptions, comme l'affaire crevettes-tortues contre les États-Unis d'Amérique115. En vertu de leur loi de 1973 sur les espèces menacées d'extinction, les États-Unis d'Amérique ont exigé des crevettiers nationaux qu'ils installent sur leurs filets des «dispositifs d'exclusion des tortues» quand ils pêchent dans des zones où la probabilité de rencontrer des tortues marines est élevée. L'importation aux États-Unis d'Amérique de crevettes pêchées avec des moyens techniques susceptibles de nuire à certaines tortues marines était interdite, à moins que le pays exportateur certifie avoir mis en place un programme réglementaire comparable à celui des États-Unis d'Amérique. La décision rendue dans cette affaire a confirmé qu'une interdiction des importations de produits pouvant être à l'origine de blessures ou de décès dans les populations de tortues du fait des techniques de pêche utilisées était autorisée en principe, mais uniquement si elle était appliquée de manière non discriminatoire. De fait, à la suite de cette décision, le Gouvernement des États-Unis d'Amérique a modifié sa politique en certifiant les fournisseurs ayant mis en place des programmes efficaces de protection des tortues, afin de ne pas pratiquer de discriminations injustifiées et arbitraires sur les importations. Cette décision laisse entrevoir la possibilité d'imposer des restrictions non discriminatoires à l'importation.

Malgré les indications qu'apporte cette affaire sur la possibilité d'imposer des restrictions non discriminatoires à l'importation en vertu de l'article XX du GATT, une interdiction totale des importations au titre d'une taxe carbone instaurée dans le cadre de pratiques climato-intelligentes, ou d'autres mesures d'atténuation comparables, se heurterait aux difficultés rencontrées pour s'entendre sur la détermination de l'empreinte carbone des produits intérieurs et importés.

ÉVALUATION DE LA MARGE DE MANŒUVRE EN MATIÈRE DE POLITIQUES COMMERCIALES: ADAPTATION ET ATTÉNUATION DANS LE CONTEXTE DES OBLIGATIONS IMPOSÉES PAR L'OMC

Les échanges commerciaux vont apporter une contribution importante à la sécurité alimentaire, car les effets du changement climatique sur la production agricole ne se feront pas sentir de la même façon dans tous les pays. À court terme, le commerce offre un mécanisme qui permet de pallier les déficits de production dus à des phénomènes météorologiques extrêmes. À long terme, des marchés internationaux qui fonctionnent bien émettront les signaux-prix nécessaires à l'ajustement de la production agricole en fonction de l'évolution des avantages comparatifs.

La réaffectation de la production sur la base des avantages comparatifs sera profitable à tous. Cela n'implique pas que les pays qui font face à une détérioration des conditions en matière de production agricole du fait du changement climatique devront recourir aux importations pour satisfaire la majeure partie de leurs besoins alimentaires. Il faudra au contraire qu'ils évaluent toutes les solutions à leur disposition et se servent d'un éventail de mesures et d'investissements pour favoriser la croissance durable de la productivité et l'adaptation de l'agriculture, y compris au moyen d'échanges commerciaux. Cette approche devrait garantir la sécurité alimentaire et la durabilité de l'agriculture, et augmenter l'avantage comparatif du secteur. Une croissance durable de la productivité et un renforcement de la résilience, conjugués à des marchés internationaux fonctionnant mieux et plus profondément intégrés, permettront aux pays des zones les plus vulnérables de s'adapter efficacement au changement climatique.

Les politiques commerciales sont essentielles au renforcement du rôle de tampon des marchés internationaux. La décision prise à la Conférence ministérielle de l'OMC de décembre 2015 d'éliminer les subventions à l'exportation contribuera à établir des règles du jeu plus équitables dans le commerce international. Des droits à l'entrée plus faibles peuvent faciliter une adaptation à court terme aux effets du changement climatique, mais cela ne garantit pas que les prix dans un pays donné seront plus stables. Dans de nombreux pays, le niveau des droits de douane contribue à déterminer les prix des produits alimentaires, et les prix rendent compte des incitations économiques qui agissent sur la productivité, la consommation, l'investissement et l'emploi rural. Ils peuvent aussi influer sur l'utilisation des ressources naturelles, telles que la terre et l'eau, et sur leur affectation aux différents secteurs. Les prix ont également une incidence certaine sur le revenu et sa répartition entre producteurs et consommateur. Dans un contexte de changement climatique, les responsables chargés de l'élaboration des politiques commerciales vont devoir concilier des objectifs de sécurité alimentaire et des incitations favorisant une croissance agricole durable et un développement rural. Les débats sur les politiques commerciales devront porter en priorité sur les interdictions d'exporter, qui peuvent être préjudiciables aux pays en développement importateurs nets de produits alimentaires et saper la fiabilité du marché mondial en tant que source de produits alimentaires.

L'approche ascendante adoptée dans l'Accord de Paris en matière d'atténuation a facilité le consensus, mais l'absence de mécanisme permettant de déterminer un prix mondial du carbone entrave la capacité du système commercial international de contribuer aux efforts d'atténuation. Les échanges commerciaux peuvent favoriser une réduction des émissions au niveau mondial, mais ils sont également susceptibles de les augmenter si le coût social de ces dernières n'est pas répercuté sur les prix.

L'instauration de mesures aux frontières semble offrir un mécanisme de correction des distorsions que peuvent introduire les différences de tarification du carbone dans les échanges, mais elle est techniquement extrêmement complexe et risque d'ouvrir la voie au protectionnisme. Les difficultés techniques liées à la détermination de l'empreinte carbone des produits ne sont pas insurmontables, mais les décideurs devront chercher à définir de quelle manière les accords commerciaux pourraient venir appuyer ce type de solutions d'atténuation fondées sur les marchés.
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PARTIE VI
MESURES NON TARIFAIRES (MNT): RÉGLEMENTS ET NORMES

Points essentiels

1 L'étiquetage carbone pourrait aider à orienter les préférences des consommateurs, et contribuer à la transition vers une économie à faibles émissions. Il conviendrait d'adopter une approche reconnue à l'échelle internationale pour définir les normes correspondantes.

2 Le changement climatique pourrait renforcer considérablement l'incertitude que génèrent les menaces sanitaires et phytosanitaires (SPS). Cela risquerait d'entraver les échanges commerciaux, notamment ceux des pays en développement, à moins que ne soient mises en place des mesures appropriées d'évaluation, de surveillance, de suivi et de diagnostic des risques ainsi que des infrastructures frontalières adaptées.

3 Les coûts supplémentaires liés à l'étiquetage et aux normes pourraient représenter une charge, notamment pour les exploitants familiaux et les petits transformateurs de produits alimentaires dans les pays en développement. Une assistance serait nécessaire pour renforcer les capacités.


 

Tous les pays sont en droit d'assurer la protection de la santé des personnes, des animaux ou des végétaux et celle de l'environnement en mettant en place des règlements et des normes. Les mesures sanitaires et phytosanitaires permettent de garantir la sécurité sanitaire des aliments et de protéger la santé animale et végétale; d'autres règlements techniques, normes et procédures de contrôle de la conformité sont quant à eux parfois qualifiés d'obstacles techniques au commerce (OTC). Ces mesures servent différents objectifs, notamment la protection de l'environnement, la santé humaine et la sécurité sanitaire, ainsi que la prévention des pratiques trompeuses. Ce type de dispositions, que l'on appelle également mesures non tarifaires (MNT), peuvent avoir une incidence non négligeable sur les échanges internationaux.

Si la plupart de ces mesures sont mises en place en réponse à des préoccupations légitimes, certaines pourraient ne pas être justifiées et viser à protéger les producteurs et les secteurs nationaux de la concurrence. Depuis sa création en 1995, l'Organisation mondiale du commerce (OMC) a pris ce risque en compte dans le cadre de l'Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires (Accord SPS) et de l'Accord sur les obstacles techniques au commerce (Accord OTC). Le but de ces deux accords est de veiller à ce que les mesures de ce type ne soient ni arbitraires, ni injustifiables, et qu'elles ne restreignent pas les échanges commerciaux plus qu'il n'est nécessaire pour atteindre leurs objectifs.

Le changement climatique aura une incidence importante sur la productivité agricole et, partant, sur le volume des échanges et les flux commerciaux. Les nombreuses incertitudes qui entourent ces questions vont compliquer considérablement la tâche des autorités de réglementation chargées de mettre en place des mesures sanitaires et phytosanitaires appropriées pour répondre aux problèmes nouveaux engendrés par le changement climatique. Ces incertitudes pourraient se traduire par l'adoption de mesures trop prudentes et, éventuellement, par des obstacles injustifiés aux échanges. Elles pourraient déboucher sur des mesures inadéquates et, par suite, sur une augmentation des populations d'organismes nuisibles et des maladies. En outre, les mesures d'atténuation pourraient s'appuyer de plus en plus sur des OTC, ce qui entraînerait une utilisation encore plus importante des MNT.

OBSTACLES TECHNIQUES AU COMMERCE (OTC) ET PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT

Normes relatives aux produits, étiquetage carbone et commerce international

L'application de normes environnementales aux produits alimentaires et l'écoétiquetage sont de plus en plus courants dans de nombreux pays. De fait, un nombre croissant d'accords commerciaux bilatéraux et régionaux englobent des dispositions favorisant une coopération dans l'utilisation des normes environnementales. Les normes et l'étiquetage des produits ont contribué à créer un marché pour le commerce «équitable» de produits ligneux et papetiers «biologiques» provenant de sources durables. Si les produits pouvaient être différenciés en fonction du niveau d'émissions liées à leur production, on pourrait créer un marché similaire pour les produits alimentaires associés à une faible empreinte carbone. En effet, en orientant les préférences des consommateurs vers des produits alimentaires et agricoles obtenus par des méthodes générant peu d'émissions, on pourrait mettre en place les incitations nécessaires pour augmenter la contribution de l'agriculture aux efforts d'atténuation.

L'Accord OTC couvre la question des normes, des règlements techniques et des procédures d'évaluation de la conformité des produits. Il prévoit des disciplines destinées à garantir que ces mesures accordent un traitement équitable aux produits importés et aux produits similaires d'origine nationale (article 2.1). Une sensibilisation accrue des consommateurs aux problèmes engendrés par le changement climatique pourrait susciter une demande d'étiquetage carbone. À cet égard, il serait important de savoir si la disposition relative à la protection de l'environnement permettrait aux pays d'imposer des règlements techniques associés aux caractéristiques environnementales des produits, telles que leur empreinte carbone. L'Accord OTC permet aux pays de fixer leurs propres obligations s'agissant des produits importés, à condition qu'elles ne soient pas discriminatoires – le traitement des produits importés ne doit pas être moins favorable que celui réservé aux produits similaires d'origine nationale.

On pourrait considérer qu'un pays qui exigerait que tous les produits nationaux et importés fassent l'objet d'un étiquetage indiquant leur empreinte carbone agirait conformément aux dispositions relatives au traitement national de l'Accord OTC – étant donné que l'étiquetage serait obligatoire à la fois pour les produits nationaux et pour les produits importés. Cependant, étant donné que l'empreinte carbone, concrètement, ne constitue pas une partie physique des produits (mais est plutôt une conséquence de la méthode de production, du processus de transformation et du transport), les implications de la disposition de l'Accord OTC relative au traitement identique des produits importés et des produits similaires d'origine nationale restent à déterminer.

La détermination de l'empreinte carbone serait en outre une procédure compliquée, et pourrait même entraîner des différends commerciaux, à moins que les pays concernés ne s'accordent sur un mécanisme d'évaluation (voir également la cinquième partie). L'une des conditions minimales serait d'élaborer une approche objective pour quantifier l'empreinte carbone et de s'accorder au niveau international sur son utilisation comme point de départ pour l'étiquetage carbone. Dans de nombreux pays, les entreprises privées (les supermarchés, par exemple) ouvrent actuellement la voie en élaborant des normes et des étiquettes pour les produits. Cependant, un possible manque de transparence et d'harmonisation dans l'élaboration et l’application des normes privées en matière d'étiquetage carbone pourrait conduire à des désaccords entre les partenaires commerciaux.

Élaboration et utilisation de normes internationales

Les accords de l'OMC mettent un accent particulier sur l'harmonisation des réglementations nationales en fonction de normes internationales. L'Accord SPS, par exemple, fait explicitement référence aux normes internationales élaborées sous les auspices de la Commission du Codex Alimentarius (FAO/OMS), de la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV) (à l’application de laquelle veille la Commission des mesures phytosanitaires [CMP]) et de l'Organisation mondiale de la santé animale (OIE). Il est important de noter que les mesures fondées sur les normes, directives et recommandations du Codex, du Secrétariat de la CIPV et de l'OIE sont réputées conformes à l'Accord SPS. Les normes internationales occupent également une place centrale dans l'Accord OTC, bien que celui-ci ne fasse référence à aucune organisation de normalisation spécifique. L'Accord OTC stipule que l'utilisation de normes internationales pertinentes comme point de départ pour les règlements techniques est présumée ne pas créer d'obstacle non nécessaire au commerce international (article 2.5). L'adoption au niveau international d'une approche pour la détermination des caractéristiques environnementales des biens, telles que leur empreinte carbone, réduirait la probabilité que l'utilisation de mesures relatives aux obligations d'étiquetage soit contestée par l'intermédiaire de l'OMC, et pourrait contribuer à limiter la prolifération de normes privées.

L'Organisation internationale de normalisation (ISO), organisation internationale non gouvernementale composée de 162 organismes nationaux de normalisation, a élaboré une série de normes en matière d'écoétiquetage (série ISO 14020). La FAO collabore activement avec l'ISO au sein de quelque 40 comités techniques sur des questions concernant le changement climatique et d'autres incidences sur l'environnement, par exemple. Ces travaux s'appuient sur les normes de management environnemental (famille de normes ISO 14000) et visent à élaborer des directives qui permettront de réaliser des évaluations complètes et solides de la performance environnementale. La norme ISO 14021, en particulier, porte sur l'évaluation et la vérification des déclarations relatives aux émissions de gaz à effet de serre (GES). Elle nécessite de procéder à une analyse du cycle de vie (ACV) vérifiable (voir l'encadré 6.1) pour élaborer les étiquettes relatives à l'empreinte carbone. La norme ISO 14067 (en cours d'élaboration) porte sur les exigences et les directives relatives à la quantification et à la communication de l'empreinte carbone des produits.

À la différence du Codex, de la CMP et de l'OIE, l'ISO n'est pas une organisation intergouvernementale – bien que les comités techniques qui élaborent les normes ISO comprennent souvent un large éventail d'experts venant de l'industrie ainsi que des représentants des associations de consommateurs, des milieux universitaires, des organisations non gouvernementales (ONG), des gouvernements et, dans certains cas, des représentants de l'un des organismes internationaux d'établissement de normes. Un accord sur l'adoption de méthodes objectives de détermination des émissions implicites, telles que celles élaborées par l'ISO, et leur application équitable aux produits nationaux et aux produits importés pourraient inciter les pays à adopter une approche collective dans le cadre de l'utilisation de l'étiquetage carbone, et contribuer ainsi à réduire les émissions de l'agriculture et du système alimentaire.

L'utilisation des normes et de l'étiquetage carbone, et les obligations y afférentes en matière de traitement, de contrôle et de vérification, sont toutefois susceptibles d'entraîner des coûts supplémentaires pour les fournisseurs. Certains exploitants familiaux et petits producteurs, notamment dans les pays en développement, pourraient être désavantagés, surtout s'ils ne sont pas en mesure de répercuter ces coûts sur le consommateur. Des aides et une assistance technique pourraient être nécessaires pour surmonter ces difficultés (voir l'encadré 3.3 sur le traitement spécial et différencié).

Il convient de noter que l'étiquetage carbone n'impose pas de mentionner les éventuelles mesures prises par les pays (utilisation de taxes carbone ou d'autres moyens) pour réduire l'empreinte carbone des produits. Certains pays peuvent être des producteurs sobres en carbone du fait d'avantages naturels (leur dotation de ressources, par exemple), tandis que d'autres doivent recourir à des mesures pour réduire leur empreinte carbone, y compris par des mesures non fiscales. Cela étant, dans la mesure où un coefficient d'émissions peu élevé se traduit par une faible empreinte carbone, l'étiquetage offre un moyen de signaler les produits alimentaires et agricoles compétitifs sur ce plan et d'amener les consommateurs à faire porter leur choix sur des produits à faibles émissions. Il peut également aider à réaffecter les émissions par l'intermédiaire du commerce international en donnant un avantage concurrentiel qui ne relève pas du prix aux fournisseurs internationaux de produits à faibles émissions (voir l'analyse sur la réaffectation des émissions dans la cinquième partie). Naturellement, pour que l'étiquetage soit efficace, il faut que les consommateurs soient bien informés des implications de leurs choix.
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Comme dans le cas des produits «bio» ou «respectueux du bien-être animal» par rapport aux produits conventionnels, les consommateurs auront toujours la possibilité de ne pas tenir compte des produits «respectueux du climat» et de fonder leurs décisions d'achat sur d'autres critères. Ils doivent être prêts à accepter une éventuelle majoration de prix pour les produits à faible empreinte carbone. Le seul moyen de garantir une action complémentaire du prix et de l'étiquetage carbone (qui encourage une réduction des émissions dans le secteur alimentaire et agricole mondial) est de faire en sorte que le prix des produits étiquetés reflète de manière crédible et complète le coût internalisé des émissions générées au cours de leur production et de leur acheminement aux consommateurs. Il faudra en outre que les consommateurs tiennent compte de l'empreinte carbone des produits lors de leurs achats, ce qui sera plus facile pour ceux qui ont des revenus élevés. L'étiquetage n'est donc pas la solution miracle, et les mesures qui visent à réduire les émissions de la production agricole en incitant à diminuer les coefficients d'émissions restent nécessaires. L'utilisation d'une approche coopérative de l'étiquetage carbone pourrait toutefois jouer un rôle important dans la transition vers une économie à faibles émissions.

ACCORD SUR L’APPLICATION DES MESURES SANITAIRES ET PHYTOSANITAIRES (ACCORD SPS)

L'objectif de l'Accord de l’OMC sur l’application des mesures sanitaires et phytosanitaires (Accord SPS) est de veiller à ce que ce type de mesures soit utilisé uniquement à des fins de protection contre les risques sanitaires et phytosanitaires, et non à des fins protectionnistes. Cependant, à la lumière des problèmes engendrés par les effets du changement climatique au regard des questions sanitaires et phytosanitaires, il convient de déterminer si l'Accord SPS laisse aux membres une marge de manœuvre suffisante pour adopter rapidement des mesures appropriées dans ce domaine.

Le changement climatique va avoir des conséquences sur la santé animale et végétale et sur la sécurité sanitaire des aliments, et les membres de l'OMC devront disposer de la souplesse et des capacités nécessaires pour adopter et mettre en œuvre, dans le cadre de l'Accord SPS, les mesures sanitaires et phytosanitaires appropriées en réponse à ces effets prévus.

Effets du changement climatique sur la santé animale et végétale et sur la sécurité sanitaire des aliments

En matière de santé végétale, on s'attend de façon générale à ce que la modification de l'éventail de cultures pratiquées, les changements dans le régime des vents et les phénomènes météorologiques extrêmes débouchent sur une redistribution des organismes nuisibles. L'augmentation des températures, en particulier, pourrait permettre à certains organismes nuisibles de mieux survivre et, dans certains cas, pourrait se traduire par une virulence accrue et une modification de la dynamique de leurs populations, ce qui entraînerait des dommages à plus grande échelle. Les effets indirects du changement climatique – destruction des mangroves et des forêts naturelles, par exemple – pourraient entraîner l'apparition de foyers d'organismes nuisibles et de maladies qui se propageront au-delà des frontières. La santé des végétaux est extrêmement vulnérable face aux effets du changement climatique, étant donné l'immense diversité des espèces de plantes et d'organismes nuisibles et les nombreux rapports complexes qui existent entre les hôtes, les organismes nuisibles, les écosystèmes et les interventions humaines (lutte contre les organismes nuisibles, par exemple). De fait, la diversité des organismes nuisibles est telle qu'il est très difficile, voire impossible, de prédire la pathogénicité, la répartition ou l'épidémiologie des différentes espèces.

Chez les animaux, la répartition des maladies à transmission vectorielle, l'écologie des vecteurs et le taux de développement des agents pathogènes dépendent fortement des conditions environnementales. Leurs effets ont déjà été observés dans l'évolution de la répartition de la fièvre catarrhale du mouton chez les ruminants, largement attribuée au changement climatique. Les pathogènes peuvent se révéler plus agressifs dans les contextes où les hôtes sont plus nombreux ou immunodéprimés. Cette situation peut aussi se présenter lorsque les pathogènes passent d'une espèce hôte à une autre, éventuellement du fait d'une diversité plus importante des espèces hôtes116. Dans le cas des zoonoses infectieuses, de tels bonds d'une espèce à une autre pourraient avoir un effet direct et préjudiciable sur la santé humaine. Cette dernière pourrait également subir les conséquences d'une diminution du contenu nutritionnel des produits de l'élevage du fait d'une augmentation du nombre de pathogènes et de maladies touchant les aliments pour animaux et les animaux.

Les maladies animales qui ne sont pas transmises par des vecteurs, comme la grippe aviaire, pourraient également être indirectement influencées par le changement climatique, du fait, par exemple, de la modification des voies de migration des oiseaux ou de l'augmentation du nombre d'animaux hôtes. De fait, l'évolution des systèmes de production animale – diminution du nombre de bovins et augmentation de celui des petits ruminants et des chameaux dans les régions arides et semi-arides, par exemple – pourrait expliquer la propagation de la peste des petits ruminants, maladie majeure chez les ovins et les caprins. Il pourrait également s'opérer de plus en plus d'ajustements dans les systèmes de production animale, car certains types d'animaux ou races sont privilégiés en raison de leur bonne adaptation à l'évolution des conditions climatiques ou des disponibilités d'aliments pour les nourrir.

À l'instar de ce que l'on observe en matière de santé animale et végétale, on estime que le changement climatique a des effets non négligeables sur les micro-organismes qui peuvent avoir des incidences sur la sécurité sanitaire des aliments. De fait, le Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC) a indiqué que le réchauffement climatique combiné à un comportement alimentaire inapproprié pourrait contribuer à augmenter l'incidence des maladies d'origine alimentaire. En particulier, les vecteurs de pathogènes d'origine alimentaire et les principaux organismes nuisibles pouvant entraîner des problèmes d'hygiène dans les environnements domestiques, tels que les mouches, les cafards et les rongeurs, pourraient se multiplier sous l'effet du changement climatique. On pourrait également assister à une augmentation ou une évolution des organismes qui produisent des mycotoxines ou des biotoxines et sont très sensibles aux températures. Les mycotoxines sont produites par certains champignons qui contaminent principalement les céréales de base; les biotoxines, quant à elles, sont produites par certaines espèces de phytoplancton et peuvent s'accumuler dans diverses espèces marines. La multiplication ou la dissémination de ces toxines pourrait avoir des incidences directes sur la santé humaine et la sécurité alimentaire.

Enfin, les interventions humaines face au changement climatique pourraient également accroître la contamination des sources d'aliments par des produits chimiques. L'utilisation de produits phytopharmaceutiques ou de médicaments vétérinaires, par exemple, est susceptible d'augmenter du fait des ajustements des pratiques agricoles opérés face au changement climatique et de l'augmentation prévue de la pression des organismes nuisibles et des maladies. En outre, une utilisation ou un stockage inappropriés de ces produits peuvent aboutir à des résidus excessifs dans les aliments et entraîner des risques liés à la sécurité sanitaire117.

Difficultés à traiter les problèmes sanitaires et phytosanitaires liés au changement climatique dans le cadre réglementaire international

Le changement climatique entraînera des modifications difficiles à prévoir dans la distribution des organismes nuisibles et des maladies. Le nombre de mesures sanitaires et phytosanitaires déclarées est en augmentation constante, ce qui traduit probablement à la fois une plus grande transparence (davantage de déclarations) et des créations ou des modifications de plus en plus fréquentes de telles mesures. Le changement climatique pourrait obliger les membres de l'OMC à adapter leurs mesures sanitaires et phytosanitaires actuelles ou à en élaborer de nouvelles pour répondre à l'évolution des risques liés aux organismes nuisibles et aux maladies, ainsi qu'aux incertitudes de plus en plus nombreuses qui entourent ces risques, ce qui contribuerait à accroître l'activité réglementaire. L'Accord SPS joue un rôle plus important que jamais en encadrant la mise en œuvre de mesures équitables de protection de la santé des personnes, des animaux et des végétaux, mais aussi en facilitant le commerce international. L'obligation de fonder les mesures sanitaires et phytosanitaires sur des principes scientifiques est au cœur de l'Accord SPS, mais les conséquences que pourraient avoir les différents scénarios de changement climatique sur de nombreux processus biologiques sont tout simplement inconnues. Les recherches scientifiques sur l'évolution des organismes nuisibles et des maladies et de leur comportement dans le contexte du changement climatique n'en sont qu'à leurs balbutiements, et les lacunes dans les connaissances amplifient les difficultés liées à la mise en œuvre efficace des mesures sanitaires et phytosanitaires.

L'Accord SPS préconise, entre autres principes, une harmonisation internationale118 des mesures sanitaires et phytosanitaires. Pour atteindre cet objectif, les États membres de l'OMC sont vivement encouragés à fonder autant que faire se peut leurs mesures sanitaires et phytosanitaires sur des normes, des directives et des recommandations internationales reconnues119. Les membres de l'OMC s'appuient sur les compétences scientifiques et techniques de trois organes internationaux de normalisation pour définir des normes sanitaires et phytosanitaires pertinentes dans le cadre du commerce international, à savoir:

▸l'OIE, pour la santé animale;

▸la CIPV, pour la santé végétale;

▸la Commission du Codex Alimentarius de la FAO et de l'OMS, pour les questions relatives à la sécurité sanitaire des aliments.

Ces trois organisations et l'Accord SPS forment le cadre réglementaire international actuel pour les questions sanitaires et phytosanitaires.

Les normes élaborées par l'OIE, le Secrétariat de la CIPV et le Codex couvrent un vaste éventail de produits et de marchandises faisant l'objet d'échanges. L'inclusion dans ces normes de références aux possibilités d'adaptation face au changement climatique serait utile pour les membres de l'OMC, notamment les pays en développement. L'absence de normes, de directives et de recommandations internationales ciblées pour les situations résultant du changement climatique ou le retard pris dans l'élaboration de telles normes pourraient avoir des incidences négatives eu égard à l'objectif d'harmonisation de l'Accord SPS. Le nombre de différends entre partenaires commerciaux risquerait également d'augmenter. L'établissement de normes est toutefois un processus qui peut demander du temps, et des retards pourraient être déplorés lorsque l'incidence du changement climatique sur les conditions biologiques n'est pas prévisible, car cela pourrait entraver le travail scientifique de base sur lequel reposent les normes.

Si des mesures qui ne sont pas conformes aux normes, directives et recommandations internationales sont mises en place par les pays, elles doivent être justifiées sur le plan scientifique. Il convient pour cela de procéder à une évaluation scientifique des risques (article 5 de l'Accord SPS). L'évaluation des risques est l'un des fondements du cadre réglementaire international et de l'obligation d'adopter des mesures sanitaires et phytosanitaires techniquement justifiées. Elle a également été au cœur de tous les grands litiges soumis à la procédure de règlement des différends de l’OMC. Cela étant, la modification des processus biologiques sous l'effet du changement climatique pourrait avoir une incidence sur les évaluations des risques réalisées en corrélation avec les mesures sanitaires et phytosanitaires.

Même en l'absence de changement climatique, toute évaluation des risques doit intégrer un certain degré d'incertitude scientifique. Cependant, la pénurie actuelle de données scientifiques sous-jacentes fiables rend les évaluations des risques plus spéculatives, et il devient plus difficile de définir des mesures sanitaires et phytosanitaires scientifiquement justifiées, cohérentes et présentant le moins de risques possible de restreindre les échanges commerciaux. Malheureusement, l'absence de mesures sanitaires et phytosanitaires spécifiques pourrait entraîner la mise en place de mesures provisoires au titre de l'article 5.7 de l'Accord SPS, ce qui pourrait déboucher sur un accroissement des restrictions au commerce120.

Étant donné que les organismes nuisibles et les maladies ne sont pas répartis uniformément dans le monde – de nombreuses régions ne sont pas touchées par certains organismes nuisibles ou certaines maladies – la solution la plus sûre et la moins restrictive sur le plan du commerce consiste souvent à importer certains produits à partir de régions exemptes d'organismes nuisibles et de maladies. Cette théorie est exposée en toutes lettres à l'article 6 de l'Accord SPS, qui indique que les pays doivent reconnaître les concepts de zones exemptes de parasites ou de maladies, et de zones à faible prévalence de parasites ou de maladies121. Cependant, la modification de la structure des échanges et des modèles de production animale face au changement climatique pourrait avoir des incidences sur la propagation des organismes nuisibles et des maladies à l'échelle internationale. Les pays importateurs pourraient être amenés à appliquer de nouvelles mesures sanitaires et phytosanitaires aux produits provenant de zones qui étaient auparavant exemptes d'organismes nuisibles.

Lorsqu'ils établiront la liste des zones exemptes ou à faible prévalence d'organismes nuisibles ou de maladies touchant les animaux et les végétaux, les pays devront tenir compte des risques d'introductions liés au changement climatique. La définition et l'actualisation de ces zones reposent notamment sur une surveillance et un suivi appropriés.

Capacités requises pour la mise en œuvre de mesures sanitaires et phytosanitaires face au changement climatique

Il est important de savoir si les pays disposent des outils nécessaires pour faire face aux menaces liées au changement climatique et pour mettre en œuvre et adapter leur cadre de mesures sanitaires et phytosanitaires en conséquence122. Les zones situées aux latitudes les plus basses subiront de plein fouet les effets défavorables du changement climatique123. Les pays d'Afrique, d'Asie et d'Amérique latine seront donc bien plus exposés que les autres et auront besoin de renforcer leurs capacités pour atténuer les risques sanitaires et phytosanitaires engendrés par le changement climatique.

Surveillance et suivi

La surveillance et le suivi des organismes nuisibles et des maladies constituent l'une des activités fondamentales des services vétérinaires et phytosanitaires. Ce n'est qu'avec une surveillance suffisante que l'on peut détecter de manière précoce les nouvelles introductions d'organismes nuisibles et prendre immédiatement des mesures pour lutter contre ces derniers et les éradiquer. Comme nous l'avons mentionné plus haut, la surveillance et le suivi représentent aussi un outil important pour la mise en œuvre de mesures qui favorisent des échanges commerciaux sans friction, telles que, par exemple, la déclaration de zones comme exemptes ou à faible prévalence d'organismes nuisibles ou de maladies.

La surveillance est l'une des principales activités qu'il convient de mettre en place et de renforcer pour faire face au risque posé par le changement climatique. Pour certains organismes nuisibles ou certaines maladies, il pourra être nécessaire d'assurer une surveillance au niveau régional ou sous-régional. La surveillance pourrait même être effectuée simultanément pour les maladies animales et les pathogènes d'origine alimentaire124.

Plans d'intervention et mesures d'urgence

Le changement climatique pourrait accélérer et multiplier les apparitions de foyers de maladies et les infestations d'organismes nuisibles touchant les animaux et les plantes ainsi que l'incidence des pathogènes d'origine alimentaire. De nouveaux organismes nuisibles et de nouvelles maladies pourraient également apparaître. Le seul moyen de faire face de manière adéquate à ces nouvelles situations est d'être en mesure de les détecter précocement et de mettre immédiatement en place des mesures pour éradiquer la menace. Le fait de disposer de plans d'intervention prédéfinis et de méthodes d'éradication aide à venir rapidement à bout des nouvelles menaces. Il conviendra de renforcer les capacités de réaction rapide si l'on veut pouvoir contrer les effets du changement climatique125. Si une quantité considérable d'informations sur la préparation aux situations d'urgence liées aux maladies animales est disponible126, la planification des interventions d'urgence en matière de santé végétale n'a, quant à elle, pas encore fait l'objet de beaucoup d'attention. Il faudrait notamment élaborer des directives sur les moyens d'éradiquer rapidement les nouvelles infestations d'organismes nuisibles qui s'attaquent aux végétaux.

Renforcement des capacités

Le cadre réglementaire relatif au domaine sanitaire et phytosanitaire reconnaît la nécessité d'aider les pays en développement – où les risques sont les plus importants – à renforcer leurs capacités. Le Bureau juridique de la FAO aide les gouvernements à élaborer des projets de loi et des activités visant à renforcer les capacités des juristes et des responsables de la réglementation. La FAO a également mené de nombreux projets d'assistance technique dans le domaine sanitaire et phytosanitaire – santé animale, santé végétale, sécurité sanitaire des aliments – et continue d'exploiter sa vaste connaissance des systèmes alimentaires pour élaborer des solutions intégrées et durables aux problèmes de sécurité sanitaire des aliments. Mis en œuvre directement avec les petits exploitants familiaux et les gouvernements, ces projets ont permis d'améliorer la traçabilité et la lutte contre les maladies, de mettre rapidement en quarantaine les zones où se produisaient des flambées épidémiques et de faciliter la détermination de zones de prélèvement pour les exportations127.

L'efficience et l'impact de l'assistance fournie reposent sur la coordination à l'échelle nationale et internationale. Le Fonds pour l'application des normes et le développement du commerce (STDF)128 est un partenariat mondial entre la FAO (représentant le Codex et le Secrétariat de la CIPV), l'OMC, l'Organisation mondiale de la Santé (OMS), l'OIE et la Banque mondiale. Le STDF aide les pays en développement à renforcer leurs capacités en matière de mise en œuvre des normes, directives et recommandations sanitaires et phytosanitaires internationales, afin d'améliorer la santé des personnes, des animaux ou des végétaux et d'obtenir ou de conserver un accès aux marchés129. Ces dernières années, le Secrétariat de la CIPV a de plus en plus axé ses travaux sur les problèmes de mise en œuvre, et la Banque mondiale130 a créé le Partenariat mondial pour la sécurité sanitaire des aliments (GFSP) afin de s'attaquer aux problèmes de sécurité sanitaire des aliments.

Cependant, les pays en développement, notamment, auront besoin de renforcer leurs capacités dans presque tous les domaines liés aux questions sanitaires et phytosanitaires:

Capacités de diagnostic

Les diagnostics représentent l'une des disciplines fondamentales dans le domaine sanitaire et phytosanitaire, qu'il s'agisse de tests sur des échantillons prélevés dans le cadre des activités de surveillance ou de contrôles aux frontières. De nombreux pays en développement ne disposent pas des capacités techniques nécessaires pour établir des laboratoires de diagnostic ou d'analyses toxicologiques ultramodernes. La diagnose des organismes nuisibles et le diagnostic des maladies, ainsi que les analyses toxicologiques, sont essentiels pour identifier rapidement les organismes nuisibles, les maladies et les dangers transmis par les aliments. Des tests et des diagnostics fiables facilitent également les échanges commerciaux et évitent les pertes commerciales dues à des problèmes d'identification.

Postes d’inspection sanitaire et phytosanitaire aux frontières

S'agissant des procédures de contrôle et d'inspection sanitaires et phytosanitaires, l'annexe C de l'Accord SPS exige que «ces procédures soient engagées et achevées sans retard injustifié et d'une manière non moins favorable pour les produits importés que pour les produits similaires d'origine nationale»131. Les postes d’inspection sanitaire et phytosanitaire aux frontières représentent la «première ligne de défense» contre les organismes nuisibles et les maladies introduits accidentellement dans le cadre des échanges commerciaux. Leur qualité détermine la vitesse et la simplicité des flux commerciaux. Des postes de bonne qualité, disposant d'infrastructures suffisantes, évitent les retards et les coûts y afférents, tout en assurant une protection efficace contre les risques sanitaires et phytosanitaires. De nombreux pays en développement devront investir dans leurs postes aux frontières afin de les préparer à faire face aux défis du changement climatique et de l'augmentation des échanges, notamment si leurs frontières terrestres sont très vastes.

Les pays en développement seront les plus touchés par l'évolution des risques sanitaires et phytosanitaires. Nombre d'entre eux auront besoin d'une assistance pour mettre à niveau leurs infrastructures sanitaires et phytosanitaires, et il leur faudra renforcer leurs capacités en matière d'évaluation des risques, de surveillance, de suivi, de diagnostic et d'infrastructures frontalières. Il conviendra d'envisager de nouvelles approches, telles que des laboratoires ou des centres d'excellence régionaux, pour économiser les ressources et faciliter la coopération.

Le changement climatique a modifié la manière dont les autorités sanitaires et phytosanitaires, aux niveaux national, régional et international, doivent envisager les compétences et les processus décisionnels; dans l'avenir, les actions ne pourront plus être fondées sur les précédents historiques132. Il est essentiel d'accorder aux questions sanitaires et phytosanitaires toute l'attention qu'elles méritent dans le débat général sur le changement climatique. Pour qu'un poids politique soit accordé à ces questions aux niveaux national, régional et international, et qu’un appui suive, il faudra qu'elles soient reconnues comme un volet important de ce débat.


GLOSSAIRE

Agriculture intelligente face au climat (ou «agriculture climato-intelligente»):

Agriculture qui accroît durablement la productivité, la résilience (adaptation), réduit ou supprime les gaz à effet de serre (atténuation) et favorise la réalisation des objectifs nationaux en matière de sécurité alimentaire et de développement.

Coefficient d'émissions:

Émissions de gaz à effet de serre par unité produite.

Découplage:

Dans le contexte des politiques de soutien à l'agriculture, suppression du lien entre les aides accordées aux bénéficiaires remplissant les conditions requises et les décisions en matière de prix ou de production, ce qui élimine (ou réduit à un niveau minimal) l'effet de distorsion sur le type de production agricole ou sur le volume de cette dernière.

Émissions:

Voir gaz à effet de serre.

Empreinte carbone:

Mesure du volume total des émissions de dioxyde de carbone (ou des émissions d'autres gaz à effet de serre en équivalent carbone) causées directement et indirectement par une activité ou accumulées successivement tout au long du cycle de vie d'un produit.

Étiquetage carbone:

Étiquetage fournissant des informations sur les émissions de dioxyde de carbone (ou les émissions d'autres gaz à effet de serre en équivalent carbone) qui sont des sous-produits de la fabrication, du transport ou de la destruction d'un produit. Le système d'étiquetage vise à encourager des comportements susceptibles de contribuer à la réduction des émissions de gaz à effet de serre.

Fuite de carbone (ou transfert d'émissions):

Déplacement des émissions de CO2 des pays qui adoptent des mesures rigoureuses en matière d'atténuation des gaz à effet de serre vers ceux où ces mesures sont moins strictes ou inexistantes.

Gaz à effet de serre (GES):

Dioxyde de carbone, oxyde nitreux, méthane, ozone, chlorofluorocarbures et autres gaz présents à l'état naturel ou résultant d'activités humaines (production et consommation) et contribuant à l'effet de serre (réchauffement de la planète).

Mauvaise affectation des émissions:

Résultat d'une fuite de carbone lorsque l'impact au niveau mondial est globalement négatif.

Réaffectation des émissions:

Résultat d'une fuite de carbone lorsque l'impact au niveau mondial est potentiellement globalement positif.
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129 Pour plus d’informations: http://www.standardsfacility.org/sites/default/files/STDF_Results_Factsheet_Final.pdf

130 Voir aussi: http://www.worldbank.org/en/news/press-release/2013/12/11/global-partnership-food-safety

131 Citation tirée de l’annexe C 1(a) de l’Accord SPS, OMC. 1995.

132 Sutherst, R.W. 2008. Climate change and vulnerability to introductions by plant and animal pests and diseases. Dans FAO: Climate-related Transboundary Pests and Diseases. Technical Background Document from the Expert Consultation held on 25-27 February 2008, FAO, Rome. (Également disponible à l’adresse suivante: http://www.fao.org/3/a-ai785e.pdf).
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ENCADRE 2.2
LIMITES DE L'ANALYSE PROSPECTIVE

A LONG TERME

Les modéles économiques sont utiles pour mieux
comprendre les liens qui unissent les différents.
facteurs dans les systémes complexes, mais ils
reposent sur un grand nombre d'hypothéses et
sont souvent axés sur certains aspects
spécifiques, alors que de nombreux autres sont
laissés de coté. Dans de nombreux cas, par
exemple, les effets & long terme du changement
climatique sont mesurés & |'aune de I'évolution
du rendement des cultures, tandis que les
répercussions sur la productivité de I'élevage

- directes et indirectes, notamment du fait des
incidences sur la productivité des herbages
les phénomenes exirémes et d'autres effets,
comme I'élévation du niveau de la mer, les
incidences sur la consommation d'énergie, la
santé et la productivité de la main-d'ceuvre, ne
sont pas pris en comple.

Les incertitudes sur les hypothéses
staccumlent fout au long de la chaine de
modeles (climat, cultures, modales économiques)
ainsi que sur I'ensemble de I'horizon de
@ long terme. Afin d'examiner tout
I'éventa de résultantes possibles, on utilise
souvent plusieurs combinaisons de scénarios
climatiques et socioéconomiques dans des
ensembles de modéles ~ différents modéles
relatifs au climat, aux cultures et aux conditions
économiques traitant le méme jeu de scénarios.
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Le commerce agricole mondial a considérablement progressé en valeur depuis 2000, La configuration
des échanges s'est égal modifiée ~ les & et les pays en

jouent un réle plus imporiant surles marchés infernationaus, ef 1e commerce agricole Sud-Sud s'est
fortement développé. Les effets des ch su la sécurité ali i
1o nutifion e saront vralssmblablemant pas uniormes din puys a l'autre, ni d'une région & lautre.
L'évolution des avantages comparatifs dans l'agriculture mondiale va également avoir des incidences
sur le commerce international.

La présente édition de La situation des marchés des produits agricoles s mlevesss a cefte zone

complexe et peu étudiée ou se croisent le agricole, le ch imatique et la
sécurité ali ire. Elle offre une L importante aux débats d'orientation sur l'atténuation
du ct imatique et 'adaptation & ses effets dans le cadre de |'Accord de Paris et des
régles multilatéral licables aux éch agricoles. Elle étudie les politiques — tant les mesures

de soutien interne que les mesures commerciales — qui peuvent favoriser la sécurité alimentaire,
I'adaptation et Iatténuation, et renforcer les moyens d'existence des petits exploitants familiaux
partout dans le monde. Etant donné que le changement climatique peut avoir des effets & évolution
lente comme & évolution rapie, i convient dexaminer plus avant, au sein des insfances

les mesures de contribuer de manisre significative & son atténuation et
a l'qdapmoion a ses effets, en iuisum en sorte de renforcer la complémentarité entre régles
commerciales et interventions climatiques.
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Austalio 30 3t 10 134 02

Brasi 22 25 165 167 02
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Erots-Unis d'Amirique 24 56 60 02
Eiopie 12 71 75 252 28
36 35 544 24 05

24 56 26 23 29

Jonde 24 B [ 81 0z

Unien eoropsenne 2.4 13 82 101 02

‘SOURCE: Blandford, D..ef Hessopoyosaes, K. 2018. Therol of gricaltue in glsbel GHG mitigaion. OECD Food, Auricuere ond Fisberies Papers No. 110. diioas OCDE. Paris.
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ENGADEE 33
PAYS EN DEVELOPPEMENT: TRAITEMENT SPECIAL ET DIFFERENCIE
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IABLEAU 3.1
SOUTIEN INTERNE TOTAL
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BNODRELS
EFFETS DU CHANGEMENT CLIMATIQUE SUR LA PECHE
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FGURE 26
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ENCADRE 2.4
FORCES MOTRICES DU SYSTEME ET SCENARIOS DE L'ANALYSE PAR MODELISATION
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FIGURE 2
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